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La deuxième année d’existence du CIUSSS NIM s’est terminée sur un
bilan positif, véritable témoignage de la qualité du travail réalisé par nos
équipes et par nos partenaires tout au long de l’année. 

Plus que jamais, les attentes étaient grandes face à l’amélioration de
notre efficience et de notre performance budgétaire, ainsi qu’à notre 
capacité à offrir des soins et services intégrés, d’une plus grande fluidité
et accessibilité pour la population. Dans l’ensemble, nous pouvons dire
que nous y avons répondu avec succès. 

Des réussites basées sur nos valeurs 
Ces réussites en disent long sur notre capacité comme organisation à in-
carner et à faire vivre les valeurs que nous avons choisies ensemble en
2015-2016. Nous pouvons dire même que nous avons assisté cette année
à la naissance d’une nouvelle culture organisationnelle. Cette culture
émergente intègre bien entendu le meilleur provenant des établisse-
ments ayant constitué notre CIUSSS, mais présente aussi des traits qui
sont propres à l’organisation pour laquelle nous travaillons maintenant. 

Ainsi, peu importe qu’elles soient de nature administrative ou clinique,
nous retrouvons dans les nombreuses réussites de cette année la 
présence de trois principes de gestion fondamentaux du CIUSSS NIM :
l’engagement envers la clientèle, la collaboration et le partenariat.

Ces principes fondamentaux sont aussi présents dans le projet d’amé-
lioration des urgences, où les solutions mises en place ont été choisies
par les équipes du terrain. elles le sont aussi dans la collaboration entre
nos résidents et les services alimentaires qui ont permis de bonifier
notre offre alimentaire en CHSLD. De plus, elles sont la base qui a servi
à instaurer et maintenir un partenariat de qualité avec nos groupes 
de médecine familiale (GMF), ce qui a conduit à la création sur notre
territoire du tout premier GMF-R (superclinique) au Québec et à trois
autres ensuite sur notre territoire. Vous trouverez dans notre rapport 
annuel de gestion d’autres exemples tout aussi éloquents.

Nous pensons que cette nouvelle culture organisationnelle nous a déjà
permis cette année d’offrir des réponses innovantes à un grand nombre
de défis auxquels sont confrontés tous les établissements au Québec.
Nous sommes très fiers de nos succès qui ont été reconnus par le MSSS,
lequel déploiera même certaines de nos approches à la grandeur de la
province. Bien entendu, des zones potentielles d’amélioration existe-
ront toujours et nous devrons y apporter une attention particulière au
cours des prochaines années. 

Poursuivre sur notre lancée 
D’autres défis nous attendent au cours des prochaines années. Nous
allons continuer à mettre autant de cœur et d’énergie à l’atteinte des
objectifs du plan stratégique du ministère de la Santé et des 
Services sociaux 2015-2020, en priorisant notamment certains grands
chantiers pour lesquels nous avons obtenu un financement supplé-
mentaire en 2016-2017, dont nous sommes reconnaissants. Pensons à
l’amélioration de l’offre de service destinée au soutien à domicile et à
l’hébergement ou encore à la poursuite de notre travail d’améliora-
tion de la performance de nos urgences, pour ne nommer que ceux-
là. Par ailleurs nous allons poursuivre notre travail entourant la
réduction de la main-d’œuvre indépendante (MOI) et l’amélioration
du processus de recrutement dans un contexte de rareté des talents.
Ces deux grands enjeux sont liés et touchent l’ensemble du réseau,
d’où l’importance de poursuivre nos actions locales et le travail de
concertation que nous avons amorcé avec d’autres établissements.

Bien entendu, l’humanisme, le res-
pect et la constante recherche de la
qualité, nos valeurs organisation-
nelles, continueront d’être à la base
de toutes nos démarches, à com-
mencer par celles qui touchent notre
personnel, incluant médecins et
chercheurs, et nos partenaires. Nous
allons continuer d’aller à la rencontre
des équipes sur le terrain, comme ce
fut le cas lors de la tournée du PDG.
Nous allons continuer à maintenir
des liens privilégiés avec nos 
conseils professionnels, les usagers et
les résidents, ainsi qu’avec nos syndi-
cats, avec qui nous entamerons 
au cours de la prochaine année des
négociations locales d’une grande 
importance. 

Nos relations avec notre grand parte-
naire académique, l’Université de
Montréal, et la réussite de notre mis-
sion universitaire feront également
partie de nos priorités. La prochaine
année sera charnière, à la fois pour
l’intégration de toutes nos activités
dans un seul centre de recherche,
mais aussi pour l’enseignement uni-
versitaire que nous souhaitons déployer dans toutes nos installations. 

Cette année encore, le CIUSSS NIM a pu bénéficier de l’apport inesti-
mable de ses six fondations. Nous sommes très reconnaissants du 
soutien qu’elles nous offrent et qu’elles offrent aussi directement à nos
usagers. Ce partenariat avec nos fondations est essentiel pour que nous
puissions demeurer un centre intégré universitaire d’envergure. Leur
implication incontournable complète le financement public de ces 
importants projets, comme ce fut le cas pour le projet de Centre 
intégré de traumatologie, qui sera dans les prochaines années le plus
grand projet de construction sociosanitaire à Montréal.  

Pour conclure
Le succès que nous avons connu au cours des deux dernières années
est basé sur la capacité de notre organisation entière à incarner nos
valeurs. Nous allons poursuivre sur cette voie, car c’est ainsi seulement
que nous pourrons continuer à proposer des solutions innovantes aux
grands enjeux auxquels est confronté notre système de santé et de
services sociaux. et puisque nous croyons que le passé est garant du
futur, nous sommes convaincus que nous pourrons vous présenter,
l’an prochain, un bilan tout aussi exceptionnel, remplis d’exemples
d’améliorations concrètes et de réussites, réalisées pour le plus grand
bénéfice de nos clientèles et de la population.  

Message de la présidente du conseil d’administration 
et du président-directeur général

Pierre Gfeller, M.D.
Président-directeur général

Geneviève Hotte
Présidente du conseil d’administration

Sous le signe de l’engagement envers la clientèle, la collaboration et le partenariat

Pierre Gfeller, M.D.

Geneviève Hotte
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À titre de président-directeur général, j’ai la responsabilité d’assurer la fiabilité des données contenues dans ce rapport annuel de gestion ainsi
que des contrôles afférents. 

Les résultats et les données du rapport de gestion de l’exercice 2016-2017 du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du 
Nord-de-l’Île-de-Montréal : 

- décrivent fidèlement la mission, les mandats, les responsabilités, les activités et les orientations stratégiques de l’établissement; 

- présentent les objectifs, les indicateurs, les cibles à atteindre et les résultats;

- présentent des données exactes et fiables. 

Je déclare que les données contenues dans ce rapport annuel de gestion ainsi que les contrôles afférents à ces données sont fiables et qu’ils 
correspondent à la situation telle qu’elle se présentait au 31 mars 2017.  

Le président-directeur général,

Pierre Gfeller, M.D.

Déclaration de fiabilité des données 
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Les états financiers du Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal ont été complétés par
la direction qui est responsable de leur préparation et de leur 
présentation fidèle, y compris les estimations et les jugements 
importants. Cette responsabilité comprend le choix des conventions
comptables appropriées qui respectent les Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public ainsi que les particularités 
prévues au Manuel de gestion financière édicté en vertu de l’article
477 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. Les 
renseignements financiers contenus dans le reste du rapport annuel
de gestion concordent avec l’information donnée dans les états 
financiers. 

Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un 
système de contrôles internes qu’elle considère nécessaire. Celui-ci
fournit l’assurance raisonnable que les biens sont protégés, que les
opérations sont comptabilisées adéquatement et au moment oppor-
tun, qu’elles sont dûment approuvées et qu’elles permettent de 
produire des états financiers fiables. 

La direction du Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal reconnaît qu’elle est respon-
sable de gérer ses affaires conformément aux lois et règlements qui
la régissent. 

Le conseil d’administration surveille la façon dont la direction 
s’acquitte des responsabilités qui lui incombent en matière d’infor-
mation financière. Il rencontre la direction et l’auditeur, examine les
états financiers et les approuve. 

Les états financiers ont été audités par la firme Raymond Chabot
Grant Thornton dûment mandatée pour ce faire, conformément aux
normes d’audit généralement reconnues du Canada. Son rapport 
expose la nature et l’étendue de cet audit ainsi que l’expression de
son opinion. La firme Raymond Chabot Grant Thornton peut, sans 
aucune restriction, rencontrer le conseil d’administration pour 
discuter de tout élément qui concerne son audit. 

Rapport de la direction

Pierre Gfeller, M.D.
Président-directeur général

Alain Bouchard
Directeur des ressources financières 
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Mission
Pour assurer une véritable intégration des services offerts à la popu-
lation, le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux
(CIUSSS) du Nord-de-l’Île-de-Montréal : 

• est au cœur d’un réseau territorial de services (RTS) ; 

• a la responsabilité d’assurer la prestation de soins et de services 
à la population de son territoire sociosanitaire, incluant le volet
santé publique ; 

• assume une responsabilité populationnelle envers la population
de son territoire sociosanitaire; 

• veille à l’organisation des services et à leur complémentarité sur
son territoire dans le cadre de ses multiples missions (CH, CLSC,
CHSLD), et ce, en fonction des besoins de sa population et de ses
réalités territoriales ; 

• conclut des ententes avec les autres installations et les organisa-
tions partenaires de son RTS (centres hospitaliers universitaires,
cliniques médicales, groupes de médecine de famille, cliniques-
réseau, organismes communautaires, pharmacies communau-
taires, partenaires externes, etc.) ;

• assume des responsabilités de desserte d’une partie de l’ouest et
du nord du Québec pour des services spécialisés et surspécialisés.

Mandat universitaire
Le CIUSSS du Nord-de-l’Île est affilié à l’Université de Montréal. 
Important partenaire dans la formation des médecins et des profes-
sionnels de la santé, il concentre ses activités de recherche sur trois
principaux pôles : la recherche biomédicale, la recherche sociale et la
recherche en santé mentale chez les enfants et les adolescents.

Mandats suprarégionaux
• Traumatologie (nord et ouest du Québec)

• Centre d’expertise pour les blessés médullaires (ouest du Québec)

• Centre d’expertise en traumatismes crâniens légers (territoire de 
traumatologie de l’Île de Montréal et Laval)

• Centre provincial pour tétraplégiques ventilo-assistés

• Médecine hyperbare (ouest du Québec)

• Maladie génétique rénale (tout le Québec)

• Centre de prélèvement d’organes 

• Centre d’angioplastie primaire et de sauvetage, dans les cas 
d’infarctus aigu du myocarde avec élévation du segment ST 
(IAMeST) (Laurentides, Laval-Ouest et territoire du CIUSSS NIM)

• Centre secondaire dans le cadre du continuum de services pour 
personnes à risque de subir ou ayant subi un accident vasculaire 
cérébral (une partie de Laval, Lakeshore et territoire du CIUSSS NIM)

• Équipe suprarégionale (niveau 3) en cancer du poumon

• Pédopsychiatrie (RUIS de l’Université de Montréal)

Ressources en santé et services 
sociaux
Le CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal compte 26 installations, soit :

5 hôpitaux
• Hôpital du Sacré-Coeur-de-Montréal
• Hôpital Fleury
• Hôpital Jean-Talon
• Hôpital en santé mentale Rivière-des-Prairies
• Hôpital en santé mentale Albert-Prévost

6 CLSC
• CLSC d'Ahuntsic
• CLSC de Bordeaux-Cartierville
• CLSC de La Petite-Patrie
• CLSC de Montréal-Nord
• CLSC de Saint-Laurent
• CLSC de Villeray

12 centres d’hébergement et de soins 
de longue durée (CHSLD)
• Auclair
• de Cartierville
• de Louvain
• de Saint-Laurent
• de La Petite-Patrie
• Laurendeau
• Légaré
• Notre-Dame-de-la-Merci
• Paul-Gouin
• Paul-Lizotte
• Saint-Joseph-de-la-Providence
• des Bâtisseurs

3 centres ambulatoires
• Centre de services ambulatoires en santé mentale Garnier
• Centre de services ambulatoires en santé mentale Papineau
• Services ambulatoires de santé mentale 1re ligne du CLSC

d’Ahuntsic

Sur le territoire du CIUSSS, on trouve
également :
• 66 cliniques médicales ;
• 12 groupes de médecine de famille (GMF) dont : 

- 2 unités de médecine familiale en GMF (UMF) assurant 
l’enseignement clinique ; 

- 4 groupes de médecine familiale réseau (GMF-R). 

À propos du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 
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Le territoire du CIUSSS du Nord-de- l'Île-de-Montréal s’étend sur 88 km2

et se situe dans la partie nord de l’île de Montréal. Il dessert totalement ou
partiellement les territoires montréalais suivants : Ahuntsic et Cartierville,
Montréal-Nord, Saint-Laurent, Villeray, Saint-Michel et Parc-extension 
ainsi que Rosemont et La Petite-Patrie. 

1. Installations du Nord de l’île – Saint-Laurent
2. Installations d'Ahuntsic – Montréal-Nord
3. Installations de la Petite-Patrie - Villeray
4. Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal
5. Hôpital Rivière-des-Prairies

Territoire
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Population
Comptant 436 000 habitants, le territoire du CIUSSS du Nord-de-l’Île-
de-Montréal est le deuxième plus populeux de la région et représente
plus du cinquième (22 %) de la population montréalaise totale. Il offre
aussi des services spécialisés principalement en traumatologie, en
santé respiratoire, en santé cardiovasculaire et en santé mentale à 
1,8 million de Québécois d’autres régions.

Le territoire présente également des caractéristiques socioécono-
miques particulières puisque la population immigrante est la plus 
importante en nombre d'individus (153 180). Les proportions d'im-
mi grants, tant récents (10 % contre 8 % pour Montréal) que totaux
(38 % contre 33 % pour Montréal), sont les deuxièmes plus élevées de
l'île de Montréal. 

Personnes hébergées
Le CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal est responsable de : 

• 1 941 lits d’hébergement ;
• 557 places en ressources non institutionnelles ;
• 22 places en ressources de type familial.

Portrait sociosanitaire des jeunes 
du territoire
Selon les dernières statistiques disponibles, soit en 2011, la propor-
tion des familles monoparentales avec enfants âgés de 17 ans ou
moins est la même qu’à Montréal (27 %). Près du tiers (30 %) des 
enfants de la maternelle du territoire sont vulnérables dans au moins
un domaine de développement, proportion comparable à la valeur
montréalaise (29 %). À la fin de l’année scolaire 2010-2011, ce sont 
572 élèves sortant du secondaire dans ce territoire qui n’ont obtenu
ni diplôme ni qualification, ce qui correspond à près du quart (23 %)
des sortants, proportion supérieure à celle de Montréal (21 %). 

Ressources humaines

Le personnel
Le CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal compte à son emploi 
12 315 personnes, soit 19 % de l’ensemble des effectifs des CIUSSS de
Montréal. Parmi le nombre d’employés, nous comptons 9 033 
équivalents temps complet. 

Les médecins
Selon les données fournies par la Régie de l'assurance maladie du
Québec, en 2013, 510 médecins (équivalents temps complet) ont tra-
vaillé dans les installations du CIUSSS et 268 médecins (équivalents
temps complet) ont travaillé dans les cliniques médicales du territoire. 

Cliniques 
Médecins CIUSSS médicales Total

du territoire

Omnipraticiens 176 198 374

Spécialistes 334 70 404

Total 510 268 778
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Directrice adjointe
Soins et services

à domicile et 
ressources non
institutionnelles
Catherine Leblanc

Directrice adjointe
Hébergement

Lise Fortin

Directrice adjointe
Post hospitalier et

services 
ambulatoires

Vacant

Directrice adjointe
Services de 
périnatalité, 
enfance et 
jeunesse

Diane Brière

Directeur adjoint
Services généraux
et médicaux de 1re 

ligne et de
réadaptation

Stéphane Rousseau

Directrice adjointe
Regroupement 

clientèle
 Urgences et soins 

critiques
Vacant

 Directrice 
adjointe

Projets cliniques 
et évaluation des 

pratiques
 Dre Christiane 

Arbour

Directrice adjointe
Volet 

opérationnel
Karine Bisson

Directrice adjointe
Évaluation et 

développement de 
la pratique 

professionnelle
Louise Villeneuve

Directrice adjointe
Services 

diagnostiques
Christine Racette

Directrice adjointe
Réadaptation, 

qualité et 
développement de 

la pratique
professionnelle
Marie Chevalier

Directrice adjointe
Enseignement
universitaire
France Plouffe

Directrice adjointe
Communications
et relations avec 

les médias
Renée Sauriol

Directeur adjoint
Relations avec le

personnel et santé
au travail

Bruno Montigny

Directeur adjoint
Développement
organisationnel, 

services aux cadres 
et affaire juridiques

Gaétan Gohier

Directeur adjoint
Planifi cation de la 
main d’oeuvre et 

enseignement 
secondaire 
et collégial

Pierre Galarneau

Directeur adjoint
Logistique et

approvisionnement
Gilles Villeneuve

Directrice adjointe
Budget et 

performance 
fi nancière

Julie Bergeron

Directrice adjointe
Services fi nanciers

Johanne Bluteau

Directrice adjointe
Accès et 

trajectoire 
de soins

Valérie Gascon

Directrice adjointe
Hôtellerie

Patricia McDougall

Directeur adjoint 
Entretien et 

exploitation des 
immeubles

Philippe 
Morin Gendron

Directeur adjoint
Ressources 

informationnelles
Sergio Fernandes

Comité de coordination clinique

Cogestion clinico-administrative et médicale

CA : conseil d’administration 
CII :  conseil des infi rmières et infi rmiers
CM :  conseil multidisciplinaire
CMDP : conseil des médecins, dentistes et pharmaciens
CSF :  conseil des sages-femmes

DGA :  directrice-générale adjointe
DRMG : Département régional de médecine générale
PDG :  président-directeur général
PDGA :  président-directeur général adjoint
TRCD :  Table régionale des chefs de département

Directeur
Programmes santé 

mentale et 
dépendance
Mario Jarquin

Directrice
Programme 

SAPA
Marie-France 

Simard

Directrice
Services intégrés

1re ligne
Mathilda Abi-

Antoun

Directrice 
Services 

professionnels
Dre Josée Savoie

Directrice des 
soins infi rmiers
Adélaïde De Melo

Directrice
Services 

multidisciplinaires
Myriam Giguère

Directeur 
de la recherche

Dr François 
Madore

Directeur
Enseignement
universitaire

Dr Marc Giasson

Directrice adjointeDirecteur adjoint
Administratif

Stéphane Timothée

Sous-ministre

Autres établissements et 
instances régionales (TRCD, 

DRMG, etc.)

CSF CMDP CII CM

Ministres

Directeur
Projets stratégiques 

immobiliers
Pierre Choinière*
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Conseil d’administration (CA)
Membres désignés

Dr Zahi Abou Chacra
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP)

Mme Manon Boily
Conseil multidisciplinaire (CM)

Mme Lyne Constantineau
Comité régional sur les services pharmaceutiques (CRSP)

Mme Pierrette Guillaud
Comité des usagers

Dre Christiane Richard
Département régional de médecine générale (DRMG)

Mme Zina Benshila
Conseil des infirmières et infirmiers (CII)

Membres nommés

Mme Louise Béliveau
Université affiliée

Dr Pierre Gfeller
Secrétaire
Président-directeur général 

M. Michel Janosz
Université affiliée

Membres indépendants

M. Norman Décarie
Profil : Risques, finances, comptabilité

Mme Lucie Gérin
Profil : Organisation communautaire

Mme Geneviève Hotte
Présidente
Profil : Vérification, performance ou gestion de la qualité

M. Yvon Jasmin 
Profil : Réadaptation

Mme Marianne Le Roux
Profil : expertise en réadaptation

M. Louis Letellier de Saint-Just
Profil : Santé mentale

Mme Alida Piccolo
Profil : expérience à titre d’usager des services sociaux

Mme Josephine Primiani
Comité langue anglaise
Profil : Gouvernance et éthique

Mme Lucy Rodrigues
Profil : Ressources immobilières, informationnelles ou humaines

M. Gladimy Télus
Profil : Protection de la jeunesse

Membre observateur

M. Daniel Cyr
Fondations

Comités, conseils et instances
consultatives

Comité de gouvernance et d’éthique
M. Louis Letellier de Saint-Just,
Président, membre indépendant du CA

Mme Louise Béliveau
Membre du CA

Mme Manon Boily
Membre du CA

Mme Josephine Primiani
Membre indépendant du CA

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général

Comité de vérification
Mme Marianne Le Roux
Présidente, membre du CA

Mme Geneviève Hotte
Présidente du CA

M. Daniel Cyr
Membre observateur du CA

Mme Lucie Gérin
Membre du CA

M. Yvon Jasmin
Membre du CA

M. Gladimy Télus
Membre du CA

M. Alain Bouchard
Directeur des ressources financières

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général
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Comité de vigilance et de la qualité
Mme Alida Piccolo
Présidente, membre du CA

Mme Lucy Rodrigues
Vice-présidente, membre du CA

Mme Pierrette Guillaud
Membre du CA

Mme Josephine Primiani
Membre du CA

Mme Caroline Roy
Commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général

Comité de gestion des risques
M. Frédéric Abergel
Président-directeur général adjoint

Mme Suzanne Lavallée
Directrice de la qualité, évaluation, performance organisationnelle 
et éthique

Mme Nathalie Chicoine
Présidente et secrétaire du comité
Direction de la qualité, évaluation, performance organisationnelle 
et éthique

Mme Myriam Giguère
Vice-présidente du comité
Directrice des services multidisciplinaires

Dre Josée Savoie
Directrice des services professionnels

Mme Adélaïde De Melo
Directrice des soins infirmiers

M. Philippe Morin-Gendron
Directeur adjoint, Direction des services techniques

Mme Julie D’Entremont
Directrice des ressources informationnelles 

Mme Chantal Morrier
Direction des ressources humaines, communications 
et affaires juridiques

Mme Narimen Hemsas
Direction des programmes de santé mentale et dépendance

Mme Marie-Josée Beaudry
Direction du soutien à l’autonomie des personnes âgées

Mme Diane Brière
Directrice adjointe, Direction des services intégrés de 1re ligne

Mme Chantal Voghel
Présidente du conseil des infirmières et infirmiers

M. Étienne Dumais-Roy
Conseil multidisciplinaire

Dre Magdalene Duniewicz
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens

Vacant
Conseil des sages-femmes

Vacant
Comité des usagers 

Vacant
Personne désignée qui dispense pour le compte de l’établissement 
des services aux usagers de ce dernier 

Comité d’évaluation des mesures 
disciplinaires
Dre Christiane Richard
Membre indépendant du CA

M. Yvon Jasmin
Membre indépendant du CA

Mme Alida Piccolo
Membre indépendant du CA

Mme Lucy Rodrigues
Membre indépendant du CA

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général

Comité de révision
M. Norman Décarie
Président 
Membre indépendant du CA

Dr Jean-Paul Ferron
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens

Dre Teresa Petraglia
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens

Dr André Beaupré
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (substitut)

Comité des ressources humaines
Mme Lucy Rodrigues
Présidente, membre indépendant du CA

Mme Lucie Gérin
Vice-présidente, membre du CA

Mme Alida Piccolo
Membre indépendant du CA

M. Frédéric Abergel
Président-directeur général adjoint

M. Yves Laliberté
Directeur des ressources humaines, des communications 
et des affaires juridiques
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Comité de la mission universitaire
M. Yvon Jasmin
Membre indépendant du CA

M. Louis Letellier de St-Just
Membre indépendant du CA

Mme Louise Béliveau
Membre du CA

M. Michel Janosz
Membre du CA

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général

Dr François Madore
Directeur de la recherche universitaire

Dr Marc Giasson
Directeur de l'enseignement universitaire

Comité d’éthique de la recherche
Sous-comité sciences biomédicales
Me Marie Boivin
Juriste 

Mme Henriette Bourassa
Membre représentant la collectivité

Mme Christine Grou
Personne versée en éthique

Mme Isabelle Larouche
Vice-présidente
Scientifique non médecin

Mme Andrée Leboeuf
Membre représentant la collectivité

Dr Yvan Pelletier
Scientifique médecin

Mme Elodie Petit
Présidente
Personne versée en éthique

Mme Jadranka Spahija
Scientifique non médecin

Dr Marcio Stürmer
Scientifique médecin

Sous-comité sciences sociales, 
santé mentale, santé publique

Mme Lise Bergeron
Scientifique non médecin

Mme Marie-Josée Désy
Membre représentant la collectivité

Mme Boutheina Jemel
Scientifique non médecin

Mme Elodie Petit
Présidente
Personne versée en éthique 

Me Delphine Roigt
Vice-présidente
Juriste 

Conseil des infirmières et infirmiers
Mme Chantal Voghel 
Présidente

Mme Geneviève Chouinard
Vice-présidente

Mme Régine Lucéus
Agente de communication 

Mme Annie Trottier 
Trésorière du conseil

M. Régis Godin 
Secrétaire 

Mme Catherine Legault 
Conseillère

Mme Isabelle Lussier 
Conseillère

Mme Karina Rodriguez
Conseillère

Mme Claudie Beauséjour 
Conseillère

Mme Urielle Étienne
Conseillère

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général 

M. Frédéric Abergel
Président-directeur général adjoint 

Mme Adélaïde De Melo
Directrice des soins infirmiers 

Mme Martine Plante
Présidente du comité des infirmières et infirmiers auxiliaires

Mme Nathalie Brouillette
Vice-présidente du comité des infirmières et infirmiers auxiliaires

Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens
Dre Kim Boutet
Présidente 

Dr Donald Eddé
Vice-président 

Dre Marie-Josée Desjardins
Secrétaire

Dr Jean Papacotsia
Trésorier

Dre Annie Clément
Conseillère

Dre Monique Desjardins
Conseillère

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général
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M. Frédéric Abergel
Président-directeur général adjoint 

Mme Isabelle Boulanger
Conseillère 

Dr Thomas Hemmerling
Conseiller 

Dr Alain Lévesque
Conseiller 

Dr Nicolas Saumart-Dufour
Conseiller 

Dre Josée Savoie
Directrice générale adjointe, Programme de santé physique 
générale et spécialisée et directrice des services professionnels 

Dr Zouhair Sidani
Conseiller 

Dre Vicky Soulière
Conseillère et présidente sortante 

Dr Zahi Abou Chacra
Représentant du CMDP au CA 

Conseil multidisciplinaire
M. Steve Cornellier
Président

Mme Annie Denommé
Vice-présidente

Mme Patricia Décarie
Responsable des communications

Mme Gervaise Tardif
Trésorière

Mme Manon Boily
Secrétaire

Mme Caroline Angers
Membre

Mme Sonia Bruneau
Membre

M. Étienne Dumais-Roy
Membre

Mme Farah Jamal
Membre

M. Jessie Langlois
Membre

Mme Nancy Moyersoen
Membre

Mme Sophie Ravacley
Membre

Dr Pierre Gfeller
Président-directeur général

M. Frédéric Abergel
Président-directeur général adjoint 

Parmi les réalisations

Conseil d’administration
Le conseil d’administration, fort des travaux et des recommandations
effectuées au sein de ses comités, a discuté de plusieurs dossiers et
projets stratégiques pour le CIUSSS au cours de la récente année, dont :

• Adoption de la Politique en matière de promotion de la civilité et de
la prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail

• Projet de construction du Centre intégré de traumatologie à 
l’Hôpital du Sacré-Cœur-de-Montréal (HSCM), incluant l’Unité 
des soins critiques, l’Unité mère-enfant et l’Unité d’endoscopie

• Orientation sur la gestion des risques

• Remplacement des salles d'angiographie 1 et 2 à l’HSCM

• Qualité de la nourriture dans nos installations

• Centre d’information à la population (514 336-NORD)

• Adoption du mandat et de la composition du comité de la mission
universitaire

• Adoption du mandat et de la composition du comité des res-
sources  humaines

• Adoption de la Politique de gestion et usage du cannabis théra-
peutique pour les clientèles hospitalisées ou hébergées et de la
Règle d’utilisation du cannabis thérapeutique

• Mise en œuvre de 111 places en ressources intermédiaires (RI)
pour le réseau local de services (RLS) d’Ahuntsic–Montréal-Nord

• Mise en œuvre de 30 places en RI pour le RLS de La Petite-Patrie–
Villeray

• Cession des activités de laboratoire pour la création du projet 
régional de centralisation Optilab

Il n'y a pas eu de signalement d'infraction ou de questionnement
éthique en regard des règles du code d'éthique et de déontologie 
du conseil d'administration.

Comité de vérification
Le comité de vérification a tenu six rencontres au cours de l’exercice
2016-2017. Ses principales réalisations ont porté notamment sur le
suivi rigoureux de l’utilisation des ressources de l’établissement ainsi
que sur la gestion optimale de tous dossiers à caractère financier. 

Le comité doit également :

• prendre connaissance des résultats de la vérification et assurer le
suivi des recommandations;

• faire les recommandations au conseil d’administration sur l’adop-
tion du budget annuel et des états financiers;

• réaliser des mandats spécifiques relatifs à la gestion de l’établisse-
ment que lui confie, à l’occasion, le conseil d’administration.
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Comité de vigilance et de la qualité 
• examen du Rapport sommaire de la gestion des risques pour 

l’année 2016-2017.

• Analyse du Rapport annuel sur la procédure d’examen des
plaintes, la satisfaction des usagers et le respect de leurs droits
2016-2017.

• Suivi des recommandations du protecteur du citoyen, du commis-
sariat aux plaintes et des engagements des directions générales
adjointes à chaque réunion.

• examen, à chaque réunion du comité, du tableau d’annulation de
chirurgie des trois hôpitaux. 

• Prise de connaissance des rapports trimestriels des incidents et
accidents.

• Prise de connaissance d’un rapport sur la prévention des infec-
tions.

• Présentation sur l’état de situation des visites ministérielles visant
l’évaluation de la qualité dans les douze CHSLD du CIUSSS du
Nord-de-l’Île-Montréal.

• Prise de connaissance du  rapport sur l’examen des plaintes pour
les périodes 1 à 10.

Comité de gestion des risques
Un comité de gestion des risques représentant les différents pro-
grammes et services a été mis en place en mars 2017. Les objectifs et
la programmation du comité restent à définir au cours de la prochaine
année. 

Bien que la création du comité soit récente, la gestion des risques s’est
effectuée au sein de l’établissement toute l’année. Parmi les activités
du comité cette année :

• Désignation des officiers lors de sa première rencontre ; 

• Traitement des dossiers de gestion des risques effectué en 
collaboration avec les directions.

Comité d’éthique de la recherche
Relevant du conseil d’administration de l’établissement, le comité
d’éthique de la recherche (CÉR) veille à la protection des sujets hu-
mains participant à des projets de recherche. Le CÉR de l’établisse-
ment étant désigné par le MSSS à ce titre, il a la responsabilité
d’appliquer l’article 21 du Code civil du Québec concernant la re-
cherche sur les mineurs et les majeurs inaptes. 

CÉR de l’Hôpital du Sacré-Cœur-de-Montréal (CÉR HSCM)

Pour l’année 2016-2017, le CÉR HSCM a tenu dix rencontres au cours
desquelles il a étudié 58 projets et a évalué 690 demandes dans le
cadre de suivis passifs. Six projets qui prévoyaient recruter des mi-
neurs ou des majeurs inaptes ont été acceptés. 

CÉR de l’Hôpital Rivière-des-Prairies (CÉR HRDP)

Lors de la dernière année, le CÉR HRDP a tenu huit rencontres au cours
desquelles il a étudié 19 projets et a évalué 44 demandes dans le
cadre de suivis passifs. Sept projets qui prévoyaient recruter des mi-
neurs ou des majeurs inaptes ont été acceptés. 

L’année a été plus particulièrement marquée par les activités 
suivantes :

- La démarche d’optimisation demandée par le MSSS. Le 25 janvier
dernier, le conseil d’administration a adopté la dissolution du CÉR
HSCM et du CÉR HRDP puis entériné la création du CÉR du CIUSSS
du Nord-de-l’Île-de-Montréal, comportant le sous-comité sciences
biomédicales et le sous-comité sciences sociales, santé mentale
et santé publique. Un nouveau règlement pour ce CÉR a aussi été
adopté par le conseil d’administration ;

- Les modifications dans la liste des membres des deux sous-
comitéset la réorganisation du soutien administratif.

Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens (CMDP)
Vous trouverez ci-dessous les principaux dossiers sur lesquels 
le CMDP a travaillé au cours de la dernière année :

• Le CMDP a complété la formation des comités obligatoires 
suivants pour le CIUSSS : le comité exécutif qui agit à titre de 
comité central, le comité de pharmacologie, le comité d’évalua-
tion médicale, dentaire et pharmaceutique, le comité de 
discipline ainsi que le comité d’examen des titres.  

Dans le but d’améliorer la qualité de l’acte médical, ces comités font
des recommandations au comité exécutif qui en assure le suivi. Le
comité d'examen des titres doit, entre autres, étudier toutes les
nouvelles demandes de nomination des médecins, dentistes et
pharmaciens. 

• Le CMDP a complété la nomination de tous les chefs de départe-
ment du CIUSSS; au total, 14 ont été nommés, dont la majorité
ont un mandat d'une durée de quatre ans. Le conseil travaille en
collaboration avec les chefs de département et service afin 
d'optimiser la qualité des services médicaux offerts dans notre
établissement.

• Afin d'accompagner les membres du CMDP dans le perfectionne-
ment de leur pratique, deux ateliers ont été donnés, soit sur la
tenue des dossiers en établissement et sur l'évaluation de l'acte
médical.  De plus, un atelier sur le comportement perturbateur a
été offert aux chefs de département et de service afin de mieux
les outiller dans la gestion des équipes.

• enfin, le CMDP travaille en étroite collaboration avec la Direction
sur différents dossiers afin d'assurer la qualité des soins aux 
usagers. Mentionnons, entre autres, le dossier Optilab, projet de
réorganisation des laboratoires de biologie médicale déployé par
le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS).
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Conseil des infirmières et infirmiers (CII)
Le CII est fier de souligner que, dès sa première année, il a constitué
un comité exécutif permanent complet, soit douze membres, avec
une représentativité dans les différentes directions cliniques et 
installations du CIUSSS. Un comité des infirmières et infirmiers 
auxiliaires (CIIA) est également en place, et huit membres issus de 
diverses missions et installations y siègent. 

Un comité de la relève infirmières et infirmières auxiliaires (CRIIA),
composé de personnel infirmier de moins de 10 ans d’expérience, est
en place et très dynamique. Celui-ci organise et participe à différents
évènements organisationnels afin d’attirer et retenir des jeunes 
professionnels en santé ainsi que de les accompagner dans leur 
développement professionnel au sein du CIUSSS. Parmi les activités
cette année :

• Participation, en collaboration avec la présidente de l’Ordre des
infirmières et infirmiers du Québec, à la production d’une forma-
tion en ligne concernant la refonte du Code de déontologie des
infirmières et infirmiers.

• Organisation de l’Événement partenariat du RUIS de l’Université
de Montréal (UdeM) par la Direction des soins infirmiers et le CII,
en collaboration avec la Faculté des sciences infirmières de
l’UdeM ; présenté sous le thème L’infirmière, acteur clé des soins 
de première ligne : de la naissance à la fin de la vie, l’Événement a 
accueilli plus d’une centaine de participants du réseau 
mont réalais à l’HSCM.

• Organisation de la Semaine de la profession infirmière sous le
thème : Façonnons les soins infirmiers de l’avenir!, incluant une
conférence ayant comme titre La prescription infirmière : l’avenir de
la profession ; plus d’une centaine de participants y ont assisté.

• Création du Comité interconseils professionnels du CIUSSS, 
comité novateur au Québec réunissant les présidents et vice-
présidents des trois conseils professionnels du CIUSSS, avec pour
principal mandat de collaborer à l’avancement de différents 
dossiers touchant les trois conseils professionnels; un premier
projet, soit le Comité interdisciplinaire d’information aux usagers
et familles, vise la mise en place d’une structure afin de s’assurer
que l’information clinique distribuée aux patients et à leur famille
soit conçue et diffusée de façon accessible et simple, pour les 
usagers et leur famille.

• Consultation dans la production du guide des abréviations 
cliniques du CIUSSS, notamment au sujet des inscriptions 
numériques et symboles dangereux, et de la politique 
concernant les niveaux de soins.

• Participation active des membres dans plus de 16 comités 
cliniques et stratégiques du CIUSSS, notamment les comités 
entourant la démarche d’Agrément Canada ainsi que le comité 
de gestion des risques. 

Comité des infirmières et infirmiers auxiliaire (CIIA)
• Composé de huit membres, dont deux participent aux activités

du comité exécutif du CII CIIA pour la production d’un dépliant 
visant à promouvoir son rôle au sein du CIUSSS.

• Représentations internes afin de faire valoir le champ d’exercice
de l’infirmière auxiliaire dans différents secteurs, notamment le
bloc opératoire, les GMF et les centres d’hébergement. 

Comité de la relève infirmières et infirmières auxiliaires
(CRIIA)
• Premier au Québec à inclure les infirmières auxiliaires dans sa

composition.

• Dans le cadre de la préparation des futures diplômées à l’examen
d’entrée dans la profession de l’OIIQ, mise en place d’une activité
de préparation à l’examen de l’OIIQ, CEPI en herbe ; plus de 150 
futures infirmières en provenance de partout au Québec y ont
participé !

• Présentation du CRIIA à la rencontre du Comité jeunesse provin-
cial de l’OIIQ à titre de comité de la relève infirmière modèle; une
boîte à outils pour favoriser le développement des CRI dans les
organisations a été déployée par le Comité jeunesse provincial à
la suite du passage du CRIIA du CIUSSS.

• Création d’un groupe Facebook comptant près de 700 membres.

Conseil multidisciplinaire
Le conseil multidisciplinaire (CM) du CIUSSS est d’abord très fier de
mentionner que, dès sa première année officielle de fonctionnement,
il a constitué un comité exécutif complet, soit 13 membres, avec une
forte représentativité des professionnels de tout l’établissement. On
constate cette représentativité à la fois sur le plan des diverses 
professions présentes et sur celui du rayonnement au sein des 
directions du CIUSSS.

Au cours du récent exercice, le CM a principalement orienté ses 
travaux vers l’élaboration, l’adoption et la promotion des nouvelles
règles régissant la création des comités de pairs et interdisciplinaires.
On peut affirmer que le CM du CIUSSS NIM est à l’avant-garde au 
Québec en ce qui concerne la réglementation des comités interdisci-
plinaires, ce qui permettra, notamment, à plus de professionnels de
pouvoir travailler, en interdisciplinarité, à l’élaboration d’outils ou 
à la révision de processus. 

Concrètement, parmi ses réalisations, mentionnons :

• Début d’une tournée des directions afin de présenter aux 
cliniciens ces règles de fonctionnement ainsi que le processus
d’implantation de ces comités; cinq projets de comités de pairs
ont ainsi été implantés. 
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• Avec l’Association des conseils multidisciplinaires du Québec,
tenue d’un sondage auprès de travailleurs sociaux appelés à 
travailler en GMF ; ce sondage visait à documenter les préoccupa-
tions, les difficultés ou les avantages anticipés par les profession-
nels concernés.

• Consultation par l’organisation sur différentes politiques 
organisationnelles : fiche des abréviations, symboles et 
inscriptions numériques dangereux, Politique des niveaux de
soins et Politique relative à l’appartenance aux ordres 
professionnels des membres du conseil multidisciplinaire.

en terminant, le CM est très engagé dans sa participation à plusieurs
comités du CIUSSS du Nord-de-l'île-de-Montréal, autant à l’interne
qu’à l’externe : 

• Participation à plus de 17 comités internes, notamment les 
comités entourant la démarche d’agrément, la prévention des
chutes, la gestion des risques et les mesures d’encadrement 
clinique. 

• Participation étroite aux travaux de la Commission multidiscipli-
naire régionale, organisme qui chapeaute le travail de l’ensemble
des CM de la région de Montréal.
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Soutien, administration 
et performance
La Direction générale adjointe, Soutien, administration et perfor-
mance chapeaute la Direction de la qualité, évaluation, performance 
organisationnelle et éthique, la Direction des services techniques et
la Direction des ressources informationnelles.

Le premier volet de sa mission est de soutenir activement toutes les
directions cliniques du CIUSSS. elle appuie notamment les équipes
de gestion dans le processus de transformation nécessaire pour 
intégrer les cinq organisations qui ont formé son établissement et
pour y harmoniser les pratiques. elle assure également l’arrimage des
directions cliniques et administratives en présidant le comité de 
coordination clinique et coordonne les mesures d’urgence et de 
sécurité civile en vue d’assurer la continuité des soins et des services.

Le deuxième volet veille à la saine et judicieuse administration du
CIUSSS dans tous ses secteurs en instaurant les conditions optimales
à l’amélioration de la performance organisationnelle.

elle a enfin pour mandat d’appuyer l’ensemble des directions dans
l’instauration d’une culture d’amélioration continue de la qualité et
des processus.

Parmi les réalisations

Évaluation, performance organisationnelle 
et éthique 
• Mise en place d’un infocentre intranet afin de faciliter l’accès aux

données organisationnelles et populationnelles du CIUSSS.

• Déploiement d’une salle de pilotage stratégique afin de faire le
point sur la performance actuelle et engager la discussion pour
améliorer la performance future.

• Harmonisation de la codification des données du système d’infor-
mation Med-Écho afin de mesurer adéquatement le niveau de
gravité de la clientèle et refléter la performance réelle du CIUSSS.

Poursuite du centre d’information à la population 
Le CIUSSS NIM a mis sur pied l’an dernier un Centre d’information (CI)
pour informer et orienter la population de ses territoires de desserte
en regard des soins et des services disponibles. Au terme d’une 
première année d’opération, l’analyse d’efficacité du CI, ouvert de 
7 h à 20 h, du lundi au vendredi, démontre que :

• en moyenne près de 70 personnes ont recours à ce service
chaque jour ;

• le temps moyen d’attente avant de parler à une agente est de 
26 secondes ;

• 58 % des appelants obtiennent une réponse à leur question dès le
premier contact.

Dans le contexte de la campagne de vaccination automnale, le CI a
aussi répondu à 14 381 appels de personnes désireuses d’obtenir un
rendez-vous. Le soutien ainsi offert a permis à ces usagers de rece-
voir le vaccin à un moment déterminé à l’avance à leur convenance,
évitant par le fait même une longue période d’attente.

Création d’un guichet d’accès unique aux services en santé
physique
Soucieux de l’accès de sa population aux services spécialisés, le
CIUSSS NIM a mis sur pied le Guichet d’accès en santé physique
(GASP). Ce service permet aux médecins qui n’ont pas accès au Centre
de répartition des demandes de services montréalais de transmettre
directement au CIUSSS, en un point d’accès unique, des demandes
de services en pneumologie, en endoscopie, en échographie et en
cardiologie. Ainsi, les usagers n’ont plus, dans certaines spécialités, à
rechercher eux-mêmes un spécialiste. en moins de 72 heures du
transfert de la demande, l’usager reçoit un appel l’informant de la
prise en charge de sa requête et lui confirmant qu’il obtiendra un ren-
dez-vous à l’intérieur d’un délai établi selon la priorité clinique iden-
tifiée par le médecin référent.

Depuis son implantation en cours d’année, ce nouveau guichet, 
auquel de nouvelles spécialités s’ajouteront prochainement, a déjà
permis à 4 627 usagers d’obtenir un rendez-vous en endoscopie et à
3 851 dans les autres spécialités disponibles. Pour ce dernier groupe,
le service a été dispensé, dans 93 % des cas, à l’intérieur du délai cible
établi selon la priorité clinique. 

Systèmes d’information
L’année 2016-2017 a permis la mise en place d’une fondation tech-
nologique solide pour le CIUSSS du Nord-de-l’Île tout en réalignant
les opérations sur les obligations ministérielles ainsi que sur les 
initiatives stratégiques de notre établissement. De nombreux travaux
majeurs ont ainsi permis de mettre en place les outils nécessaires
pour soutenir l’harmonisation et la fluidité des services cliniques et
administratifs. Parmi ceux-ci, mentionnons : 

- Mise en place d’un réseau informatique et téléphonique rapide,
unifié et accessible à tous les utilisateurs ;

- Stabilisation des installations ayant des enjeux de performance et
de pannes informatiques ;

- Mise en place d’un projet pilote de mobilité informatique à 
l’urgence de l’Hôpital du Sacré-Cœur ;

- Déploiement de nouveaux équipements performants auprès des
intervenants mobiles ;

- Contribution à la fusion des systèmes de finances, d’approvision-
nement et de gestion des requêtes.

faits saillants des activités en 2016-2017  



Rapport annuel de gestion 2016-2017 - CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 21

Nous complétons actuellement les travaux de normalisation du 
service informatique qui, pour la plupart, constituent des prérequis
permettant la fusion des quelque 700 systèmes d’information de
notre organisation. Au-delà des objectifs technologiques, le CIUSSS a
aussi mis en place une stratégie de recrutement dynamique, permet-
tant de rehausser notre niveau d’expertise technique dans plusieurs
domaines clés.

Services techniques

Construction et maintien d’actifs
en juillet 2016, le ministre de la Santé et des Services sociaux (MSSS)
confirmait pour l’exercice 2016-2017 le financement annuel des 
programmes ministériels en maintien d’actifs (actifs immobiliers,
équipements médicaux, équipements non médicaux et mobilier) ainsi
qu’en rénovations fonctionnelles mineures. Au total, ce sont plus de
33 M $ qui ont été investis. Parmi les projets, mentionnons les travaux
majeurs suivants :

• Réaménagement et agrandissement du Centre d’hébergement 
de Cartierville, dont les travaux ont commencé le 9 janvier 2017
et devraient être complétés pour décembre 2018 ; 

• Construction majeure à l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal
(HSCM) consistant à un agrandissement de quatre étages 
au-dessus de l’urgence actuelle afin d’y loger le Centre intégré 
de traumatologie, l’Unité des soins critiques, l’Unité mère-enfant
et l’Unité d’endoscopie; travaux amorcés en juin 2016 et prévus
de se terminer à la fin de l’année 2019. 

Génie biomédical
Pour l’exercice financier 2016-2017, le CIUSSS du Nord-de-l’Île a 
bénéficié d’un financement du MSSS de 10 915 862 $ en maintien
d’actifs pour le remplacement d’équipements médicaux. Les projets
associés à cet exercice se réaliseront au cours de l’année. Néanmoins,
au cours de la dernière année, le Service de physique et génie 
biomédical a mené à terme plus de 160 acquisitions d'équipements
médicaux totalisant 6,75 M $ en investissement. 

Sécurité et mesures d'urgence
• Dans le cadre des journées d'accueil des nouveaux employés, plus

de 365 personnes ont reçu une formation sur les mesures d'ur-
gence de base ;

• environ 500 personnes ont été formées afin de faire partie de la
brigade d’intervention en cas d'incendie dans les CHSLD du
CIUSSS NIM.

Hôtellerie

Buanderie-lingerie
• Modernisation de la buanderie à l’HSCM visant la mise à niveau

des équipements, qui permettra d’offrir des économies annuelles
récurrentes de plus de 500 000 $; une première phase de 
modernisation effectuée en 2013 afin d’augmenter la 
performance et l’efficience de la production avait permis de 
réaliser des économies annuelles de près de 600 000 $.

• Augmentation de notre capacité de production ayant permis 
de rapatrier les activités de buanderie-lingerie de trois de nos
centres d’hébergement, réalisées à l’externe; rapatriement de
100 % de nos activités prévu à la fin de l’exercice 2017-2018.

Hygiène-salubrité
• en collaboration avec le comité de travail sur la durée moyenne

de séjour des usagers en milieu de courte durée, révision du 
processus de demandes de désinfection à l’Hôpital Sacré-Cœur,
afin d’améliorer les délais entre le départ d’un usager et l’attribu-
tion du lit à un nouvel usager.

• Audits de qualité effectués en continu pour maintenir la qualité
des services visés par l’établissement dans tous ses sites.

Alimentation
• Transformation de la production et distribution alimentaire de

l’Hôpital Jean-Talon d’une liaison chaude à une liaison froide, 
permettant d’améliorer la température des mets livrés sur les 
unités, d’assurer la sécurité et la qualité des aliments, et de 
desservir la clientèle du CHSLD de la-Petite-Patrie, anciennement
sous l’administration du CIUSSS de l’est.

• Dans le but d’améliorer la qualité et la variété de notre offre de
service ainsi que la satisfaction de nos clientèles, création d’un 
comité alimentation ayant un rôle consultatif, mettant ainsi la
table pour le projet ministériel de révision de l’offre alimentaire
en centre d’hébergement de soins de longue durée pour lequel le
CIUSSS NIM devait produire un manuel d’organisation de projet. 

• Nouvelle offre alimentaire en CHSLD et réalisée grâce à 
l’implication de différentes directions, prévue pour mars 2018.
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Programme de santé physique 
générale et spécialisée
La Direction générale adjointe qui gère le Programme de santé phy-
sique générale et spécialisée chapeaute trois directions : la Direction
des services professionnels, la Direction des soins infirmiers et la 
Direction des services multidisciplinaires. en étroite collaboration
avec ces dernières, la Direction générale adjointe s’assure de planifier
et d’organiser tous les programmes de santé physique générale et
spécialisée de la mission hospitalière du CIUSSS, c’est-à-dire la mé-
decine, la cardiologie, la pneumologie et la neuroscience, la chirur-
gie, l’urgence, le service préhospitalier, les soins critiques et le centre
de prélèvement d’organes.

elle est ainsi responsable des bonnes pratiques médicales, de la 
qualité et de la sécurité des soins et des services ainsi que de leur 
accessibilité au sein du CIUSSS, ce qui inclut la gestion de tous les 
professionnels de soins infirmiers, de la réadaptation en santé 
physique générale et spécialisée, des services diagnostiques et des
archives de l’établissement.

Parmi les réalisations

• Désignation officielle du MSSS en tant que Centre secondaire
dans le cadre du continuum de services pour personnes à risque
de subir ou ayant subi un accident vasculaire cérébral à l’Hôpital
du Sacré-Cœur-de-Montréal. L'optimisation de la trajectoire de
cette clientèle s'est réalisée grâce à la mise en commun des 
expertises de chacun, qui incluait un patient partenaire : diminu-
tion des délais d’administration de la thrombolyse de 90 à 
59 minutes, hausse de 60 % des personnes ayant bénéficié du trai-
tement en un an, réduction des durées de séjour de 44 % et très
faible taux de réadmission de 1 %.

• Actualisation des services et départements médicaux uniques,
permettant entre autres une meilleure prise en charge de la 
clientèle tertiaire du territoire.

• Travaux au sein du programme de chirurgie, en collaboration avec
le programme de cancérologie, afin de diminuer la liste d’attente
et améliorer l’accessibilité à la chirurgie oncologique dans les 
délais prescrits.

• Travaux fructueux afin d’améliorer la durée moyenne de séjour et
la qualité des soins et services au sein des trois urgences de santé
physique, l’urgence de l’Hôpital Fleury s’étant démarquée dans
l’atteinte des résultats.

• Développement de la chirurgie bariatrique à l’Hôpital Jean-Talon.

• Mise en place de la gouverne en prévention et contrôle des infec-
tions par la création d’un comité directeur au sein du CIUSSS ainsi
que de comités par axe clinique représentant chaque mission de
soins.

• Collaboration à la mise en place à l’Hôpital Fleury et à l'Hôpital du
Sacré-Cœur d’un processus visant à planifier le congé hospitalier
de façon précoce et conjointe, en impliquant rapidement les 
intervenants de la première ligne et en déterminant les soins et
services subséquents requis à partir des besoins évalués.

• Poursuite du déploiement du guichet d'accès unique en imagerie
médicale auprès de l'ensemble des médecins de famille, des 
spécialistes et des urgentologues du territoire du CIUSSS, créé 
l’an dernier pour faciliter l'acheminement des demandes d’écho-
graphie et ainsi accroitre l'accès aux services diagnostiques pour
leur clientèle.

• Mise en place d’un comité interdisciplinaire en cancérologie 
incluant un patient partenaire et des représentants des services
offerts en première ligne. 

• Déploiement d’un programme de formation afin d’habiliter
toutes les infirmières auxiliaires du CIUSSS à contribuer à la 
thérapie intraveineuse.

• Début de la prescription infirmière, qui leur permet dorénavant
de rédiger des ordonnances de médicaments ou d’analyses dans
certaines situations.

• Révision des pratiques professionnelles en réadaptation, afin de
s’assurer que le retour à domicile ou dans le milieu de vie anté-
rieur soit la première option envisagée pour orienter un usager à
la suite de son congé hospitalier, et révision des processus des 
ergothérapeutes de la clinique de la main de l’HSCM.

• Dans le cadre du transfert des travailleurs sociaux en GMF, 
révision de la trajectoire des demandes en service social pour les
clientèles externes de l’HSCM afin que certaines interventions
soient prises en charge par la première ligne et les GMF. 

• Intégration de l’offre de services en nutrition clinique aux 
programmes offerts en première ligne dans le réseau local de 
services de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent, pour les groupes
de préchirurgie bariatrique, et du programme À vous de jouer
pour les personnes atteintes de maladies cardiovasculaires, dans
une approche collaborative visant le développement d’un 
continuum de soins optimal en nutrition clinique pour la 
clientèle adulte externe.

• Intensification des travaux de planification du Centre intégré de
traumatologie permettant l’actualisation des plans d’aménage-
ment.
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Programmes sociaux 
et de réadaptation
La Direction générale adjointe des Programmes sociaux et de 
réadaptation chapeaute trois directions : la Direction du soutien à l’au-
tonomie des personnes âgées, la Direction des services intégrés de
première ligne ainsi que la Direction des programmes de santé men-
tale et dépendance. 

Cette direction générale adjointe a travaillé plus particulièrement,
cette année, au déploiement des nouveaux groupes de médecine 
familiale (GMF et GMF-R), au développement d'une offre de services
pour l'Établissement de détention de Rivière-des-Prairies, à la 
réorganisation de l'offre de services en santé mentale au sein de nos
diverses installations afin de définir leur spécialité, au déploiement
d’un plan d'action visant à éliminer la présence des usagers dans nos
hôpitaux qui nécessitent des niveaux soins alternatifs, à l’extérieur
des milieux de courte durée et à la gestion du projet de rénovation 
du CHSLD de Cartierville.

Parmi les réalisations

Soutien à l’autonomie des personnes âgées 
• Participation aux travaux montréalais visant la transformation du

nombre de lits en CHSLD et en ressources intermédiaires afin de
garantir un accès optimal à l'hébergement pour la clientèle âgée.

• Gestion de la planification du projet de rénovation du CHSLD de
Cartierville et ouverture temporaire de 60 lits d'hébergement à
l'Hôpital Jean-Talon, permettant de maintenir l'accès aux places
d'hébergement.

• Déploiement d'un modèle opérationnel en soins infirmiers en
CHSLD favorisant le rehaussement des pratiques cliniques et la
qualité des soins dispensés.

• Poursuite des plans d'amélioration à la suite des visites ministé-
rielles en CHSLD et élaboration de trois cadres de référence soit :
plan d'intervention et rencontres interdisciplinaires, accompagne-
ment du résident en fin de vie et actions visant à contrer la 
maltraitance envers les résidents en CHSLD ; ces cadres de 
référence seront déployés au cours de l'année 2017-2018.

• Mise en place d'un comité transversal milieu de vie et d'un comité
local milieu de vie, dans chacun des CHSLD, au sein desquels sont
impliqués des résidents et des proches. 

• Réalisation d'un état de situation sur les soins d'hygiène dans tous
les CHSLD et d'un plan d'action afin d'améliorer l'environnement
physique, l'accès aux équipements spécialisés et l'organisation du
travail.

• Déploiement du plan d'allocations en CHSLD permettant de 
rehausser la présence de préposés aux bénéficiaires et de 
personnel de soins infirmiers.

• Tenue de séances d'observation lors des activités-repas dans tous
les CHSLD et réalisation d'audits-qualité permettant de cibler les
améliorations à apporter afin d'offrir aux résidents une période
privilégiée qui contribue au maintien de leurs capacités, tant sur
le plan physique que social. 

• Contribution à la réalisation des engagements des PDG issus 
du Forum sur les meilleures pratiques en CHSLD, tenu les 17 et 
18 novembre 2016 et visant à améliorer l'organisation des soins 
et services aux ainés en CHSLD.

• Poursuite de la revue de la trajectoire de soins offerts à la 
personne âgée au sein du CIUSSS. 

• Déploiement d’un vaste plan de formation pour les intervenants
en soins palliatifs et aux soins de fin de vie.

• Participation au développement du réseau de services intégrés
pour les personnes âgées avec les partenaires du réseau de la
santé : résidences privées pour aînés, entreprises d’économie so-
ciale en aide à domicile, organismes de répit et soutien aux aînés.

• Participation aux activités liées au plan d'action provincial pour
contrer l'abus et la maltraitance des aînés qui incluait une gamme
d’outils promotionnels déployés dans nos installations.

• Consolidation du mécanisme d'accès à l'hébergement pour la
clientèle adulte en perte d'autonomie du territoire de notre
CIUSSS.

• Contribution aux travaux régionaux afin de développer un plan
d’actions pour réduire le pourcentage de clients en attente de 
niveau de soins actifs (NSA) au sein des hôpitaux du CIUSSS. 

Santé mentale et dépendance

Volet jeunesse
• Regroupement de l'offre de services des approches spécifiques 

0-5 ans à l'Hôpital en santé mentale Albert-Prévost, afin de mieux
cibler les interventions requises et de diminuer les listes d'attente
pour ce groupe d'âge. 

• Réorganisation des services d'hospitalisation pour la clientèle
avec un trouble du spectre de l'autisme (TSA) dans le but de 
répondre davantage aux besoins des jeunes avec un TSA 
nécessitant une hospitalisation afin d’évaluer ou de traiter 
les comorbidités psychiatriques associées. 

• Signature d'une entente interétablissement avec le CISSS de 
Lanaudière pour l'hospitalisation des jeunes de son territoire 
pendant la période estivale 2016. Ceci a permis au CISSS d'éviter
un bris de services pour l'hospitalisation de ces jeunes. Plus de 
20 jeunes de ce territoire ont bénéficié de nos services d'hospitali-
sation pendant cette période.

• Rehaussement des professionnels en santé mentale jeunesse 
de première ligne dans le réseau local de services de La Petite-
Patrie–Villeray, afin d’augmenter l'accessibilité aux services. 
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Volet adulte :
• Développement d'une équipe de suivi intensive dans le milieu

(SIM) avec six professionnels, pour le territoire du Nord-de-l’Île–
St-Laurent. Nous avons développé 54 nouvelles places pour les
personnes souffrant de problèmes graves de psychose.

• Rehaussement du nombre de professionnels dans les équipes de
suivi d'intensité variable des réseaux du Nord-de-l’Île–St-Laurent
(NISL) et de La Petite-Patrie–Villeray (PPV). Au total, 36 nouvelles
places ont été développées pour les personnes ayant des difficul-
tés sur le plan des habiletés sociales en situation de crise, avec
des problèmes de dépendance et d’itinérance, réfractaires aux
suivis ou sans suivi en santé mentale.

• Décentralisation des activités d'évaluation psychiatrique dans 
les guichets d'accès en santé mentale (GASMA) des territoires de
PPV et de NISL. Les usagers ayant besoin d'une évaluation en 
psychiatrie n'ont pas besoin d'être référés en deuxième ligne, 
l'évaluation se fait sur place au CLSC. Ceci a permis de diminuer
les listes d'attente et de donner un accès plus rapide aux usagers.

• Réduction importante des listes d'attente dans l’ensemble des 
cliniques externes de psychiatrie du territoire de notre CIUSSS. 
Au 1er avril 2016, nous avions 350 personnes qui attendaient pour
une évaluation ou une prise en charge; au 31 mars 2017, moins de
100 personnes sont en attente.

• Signature d'une entente avec le CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-
de-Montréal pour développer 16 places de réadaptation intensive
destinées aux adultes, adolescents et enfants présentant une 
déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme 
(DI-TSA) sévère, avec troubles graves de comportement.

• Changement de vocation de l'unité de soins actifs de santé 
mentale à l’Hôpital Fleury, devenue une unité de réadaptation
d’hébergement transitoire de 20 lits. L’objectif de ce changement :
centraliser en un seul lieu les usagers qui sont en attente 
d'hébergement dans nos lits de courte durée et réduire la durée
moyenne d’attente à l’urgence et dans les unités de soins pour
des services d’hébergement. 

Services intégrés de première ligne
• Déploiement du nouveau programme GMF : révision complète 

de l’offre des services psychosociaux généraux de première ligne,
autant dans sa fonction d’accueil que pour les suivis de court et
long termes.

• Neuf travailleurs sociaux en provenance des services sociaux 
généraux ont ainsi été déployés dans les différents GMF du 
territoire afin de travailler en collaboration avec l’équipe 
interdisciplinaire de ces cliniques.

• Centralisation des activités de l'accueil psychosocial du réseau
local de services d’Ahuntsic–Montréal-Nord (AMN) au CLSC de
Montréal-Nord.

• Optimisation de l’offre de services des centres de prélèvement 
permettant la standardisation des heures d’ouverture (7 h à 11 h),
l’augmentation de l’offre en soins pédiatriques pour les enfants à
partir de l’âge de 2 ans, ainsi qu’une réduction du temps d’attente.

• Migration de toute la clientèle inscrite au Guichet d'accès pour la
clientèle sans omnipraticien vers le nouveau système d’inscription
provincial appelé Guichet d’accès à un médecin de famille
(GAMF).

• Prise en charge des services de santé de l’Établissement de déten-
tion de Rivière-des-Prairies.

• Ajout d’un 13e GMF en mars 2017. 

• Présence de quatre GMF-R (super-cliniques) dans deux de nos 
réseaux locaux de services. 

• Réorientation des usagers en provenance des urgences des
centres hospitaliers de notre établissement et présentant des 
pathologies ciblées et évaluées de priorité 5 vers les cliniques-
réseau et GMF du territoire; depuis le début du projet, soit en juin
2015 et jusqu’à la fin mars 2017, le nombre d’usagers réorientés
est de 13 712 personnes. 

• Projet Alzheimer : implantation du projet dans quatre de nos GMF,
soit Papineau-Villeray, Ahuntsic, Plein-Ciel et Bordeaux-
Cartierville. 

• Programme de maladies chroniques : travaux visant à définir une
offre de services fluide, continue et complémentaire en maladie
chronique. Le bilan pour cette année : 

- État de situation et plan d’action visant l’optimisation de l’offre
de services du programme de 1re ligne en maladies chroniques ; 

- Participation à la rédaction du plan d’action montréalais en 
prévention et en gestion des maladies chroniques 2016-2021 ;

- Développement d’une offre de soins et de services continue en
nutrition clinique ; 

- Développement d’une offre de services continue en réadapta-
tion cardiopulmonaire ;

- Mise en œuvre de groupes de travail afin de produire des plans
cliniques en cardiologie et en pneumologie ainsi qu’un plan 
d’affaires pour la pérennisation du Centre de réadaptation 
Jean-Jacques Gauthier ;

- Organisation de la prise en charge, à tous les niveaux, 
de la clientèle ayant besoin de chirurgie bariatrique. 
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Comité régional consultatif en santé respiratoire
• Mise en place de la gouverne régionale en santé respiratoire, 

dont le CIUSSS est mandataire pour le territoire de Montréal.

• Révision du programme régional de la maladie pulmonaire 
obstructive chronique (MPOC) (processus clinique, descriptif 
des rencontres, outils cliniques et outils d’enseignement).

Programme de santé publique
• Contribution aux travaux ayant conduit à l’adoption du Plan 

d’action régional intégré de santé publique de Montréal 2016-
2021 (PARI-SP) élaboré par la Direction régionale de santé 
publique de Montréal. Il s’articule autour de quatre grands axes :

- Le développement global des enfants et des jeunes.

- L’adoption de modes de vie et la création d’environnements sains
et sécuritaires.

- La prévention et le contrôle des maladies infectieuses.

- La gestion des risques et des menaces pour la santé et la 
préparation aux urgences.

• Révision en cours de l’offre de services locale en santé publique
avec les équipes, en regard des priorités établies par la Direction
régionale de santé publique, particulièrement pour les 
programmes suivants : prévention clinique, écoles et milieux en
santé, prévention des ITSS, dont le VIH/SIDA, immunisation, envi-
ronnements favorables à la santé et aux saines habitudes de vie.  

• Gestion des mesures de santé publique pour la création d’envi-
ronnements favorables en petite enfance et en jeunesse avec les
instances sectorielles concernées.

• Élaboration d’un cadre de référence et de pratique en organisa-
tion communautaire visant une harmonisation des services.

• Contribution aux actions menées par les tables de quartier des 
six arrondissements de notre réseau territorial en vue de 
l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan en développement
social local.

• Soutien accordé à plusieurs instances de concertation secto-
rielles : petite enfance, jeunesse, aînés, sécurité alimentaire, 
logement, etc.

• Accompagnement de plusieurs organismes communautaires
dans la consolidation ou le développement de leur organisation.

• Organisation de séances d’information et autres initiatives 
favorisant les liens de collaboration entre les intervenants du
CIUSSS NIM et les organismes communautaires. 

Télésanté 
L’objectif principal de la télésanté est d’améliorer l’accessibilité et la
fluidité par une intégration territoriale de l’organisation des services. 

Parmi les réalisations de 2016-2017, on compte :

• Cartographie de toutes les activités.

• Cartographie de toutes les stations de visioconférences.

• Consolidation de la télécardiologie.

• Mise en place d’un comité tactique composé par des représen-
tants de toutes les directions du CIUSSS.

Périnatalité, enfance et jeunesse
• Obtention d’un financement non récurrent de la Direction de la

santé publique pour la mise en place de mesures contribuant à la
promotion et au soutien de l’allaitement maternel à l’Unité 
mère-enfant de l’Hôpital du Sacré-Cœur-de-Montréal.

• Harmonisation de l’ensemble de l’offre de services 0 – 18 ans.

• Création du comité de coordination Jeunesse CIUSSSS (CCJC)
visant à consolider et réaliser les orientations du programme-

services Jeunes en difficulté. 

• Projet CIReNe (Centre intégré du réseau en neurodéveloppement
de l’enfant) : réalisé en collaboration avec le CHU Sainte-Justine,
consiste à donner accès aux parents à une plateforme Web, afin
que ceux-ci complètent un ensemble d'outils de dépistage qui
permet de les orienter vers le niveau de services requis.

Dans le cadre de cette première année d’expérimentation, nous
observons que le projet a permis de :

- Diminuer de 47 % le délai entre la date d’ouverture de la 
demande et la date d'attribution du code d'accès.

- Diminuer de 71 % le délai requis pour recevoir les questionnaires
remplis par les parents.

- Diminuer de 3 mois l’âge moyen de l’enfant lors de l’orientation
vers les services requis.

• Nouvelle entente avec le Cégep Ahuntsic : présence au Cégep,
quatre jours par semaine, d’une infirmière bachelière pour animer
des activités de promotion, prévention et protection de la santé
ainsi que des activités en lien avec le maintien et le rétablisse-
ment de la santé.

• ALLIANCe – un réseau pour le mieux-être de l’enfant et sa famille :
programme-cadre en négligence visant, entre autres, à contribuer
à ce que les enfants âgés de 0 à 12 ans reçoivent une meilleure 
réponse à leurs besoins, afin de diminuer les effets marqués de la
négligence sur leur développement. 

Dans la dernière année, plus de 125 personnes sur le territoire du
CIUSSS, partenaires internes et externes, ont reçu une formation.
Ils viennent s’ajouter aux 200 personnes déjà formées à cette 
approche de prévention de la négligence. Une quarantaine d’en-
fants et de familles ont ainsi pu bénéficier de cette approche.
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Enseignement 
Parmi les réalisations

Stages et activités d’enseignement
Le CIUSSS NIM poursuit son engagement dans la formation de la 
relève professionnelle en santé et services sociaux. Cette année, 
l’établissement a accueilli 7249 stages de niveau secondaire, collé-
gial et universitaire. Ces stages s’effectuent dans près de 65 disciplines 
différentes du milieu de la santé ainsi que des secteurs psychosocial,
administratif et de la recherche. Ils se réalisent en collaboration avec
de nombreux partenaires (45) de la région de Montréal, mais aussi
d’ailleurs au Québec et à l’étranger. Ce sont environ 600 superviseurs
employés du CIUSSS qui collaborent en temps et en expertise pour
former ces stagiaires.

Le CIUSSS NIM veut confirmer son engagement dans un enseigne-
ment de qualité en se positionnant comme formateur de choix. Cette
année, les critères pour accéder à ce statut ont été établis et un plan
d’action est en cours pour atteindre cet objectif.

Centres de simulation 
Le centre de simulation du CIUSSS, situé à l’hôpital du Sacré-Cœur-
de-Montréal, poursuit ses activités de formation en laboratoire ou sur
les différentes unités. Grâce à l’utilisation de mannequins spécialisés
et la collaboration de personnel formé en simulation, ces formations
sont sans danger pour la clientèle et permettent d’assurer la mise à
jour des connaissances des employés, médecins et stagiaires du
CIUSSS, dans différents secteurs comme les soins intensifs, le trauma,
les soins critiques, les pratiques respiratoires et la réanimation car-
diovasculaire. L’équipe du centre de simulation et ses collaborateurs
a ainsi donné 120 formations cette année. 

Deux nouvelles formations novatrices ont été aussi mises en place : 
IntenSIM et MEDurg. Ces deux formations visent à améliorer le travail
de collaboration interdisciplinaire dans des contextes cliniques de
soins intensifs ou d’urgence.

Par ailleurs, nous avons obtenu un financement de 2,5 M $, en parte-
nariat avec les cégeps de Montréal, pour l'aménagement au CIUSSS
d'un centre régional de simulation qui permettra d'offrir, dès l'au-
tomne 2018, plus de 1 300 simulations par année aux stagiaires en
soins infirmiers des cégeps et commissions scolaires. Ce nouveau
centre offrira aussi des simulations sur mesure pour la formation
continue des équipes d'employés et médecins de notre CIUSSS et des
établissements de santé partenaires.

Service documentaire
Le service documentaire contribue à améliorer la qualité des soins en
aidant les professionnels de la santé à demeurer à la fine pointe du
progrès dans leur domaine de spécialisation.

Il poursuit donc sa transformation et son virage numérique afin de 
favoriser et faciliter un accès rapide aux connaissances médicales et
paramédicales les plus pertinentes et fiables, grâce à l’expertise de
son personnel, ses collections spécialisées et ses moyens de diffusion
de pointe.

Dans le but de répondre aux besoins en documentation et en infor-
mation des employés et médecins de toutes les installations du
CIUSSS NIM, le service documentaire a mené les réalisations 
suivantes : 

• Création d’un portail Web, accessible de toutes les installations. 
Le portail est non seulement la porte d’entrée des bibliothèques
pour les usagers par l’accès au catalogue de nos collections, mais
est également une riche source d’informations, notamment par
l’accès à des bases de données, des livres et revues électroniques
et des ressources électroniques ;

• Création d’un guichet unique pour les utilisateurs des biblio-
thèques via une adresse courriel ;

• Harmonisation des services offerts aux utilisateurs : prêt entre 
bibliothèques, prêt de documents, recherche bibliographique.

Les stages se répartissent de la façon suivante :

• Médecine : 3 146
• Soins et services infirmiers : 3 319 

(464 universitaire, 1785 collégial et 1 070 secondaire)
• Pharmacie : 137
• Réadaptation : 173
• Autres disciplines de la santé : 257
• Psychosocial : 96
• Administration : 79
• Disciplines des services techniques : 42

À ces stages, s’ajoutent également quelques centaines d’observations
en médecine, pharmacie ou dans diverses disciplines réalisées par des
étudiants ou personnes intéressés à connaître ou observer les diffé-
rentes facettes des métiers de la santé ou des services sociaux, afin
de choisir ou mieux connaître un métier, rencontrer un professionnel
ou réaliser un projet académique.

Des mécanismes ont aussi été établis avec les services des ressources
humaines pour favoriser le recrutement des stagiaires et doter le
CIUSSS d’un personnel compétent, formé dans les milieux auxquels il
se destine.

Nombre de stages

Secondaire    Collégial     Universitaire

Universitaire
4031

Collégial
2056

Secondaire
1162
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Recherche
Les activités de recherche du CIUSSS du Nord-de-l’Île sont mainte-
nant regroupées sous une seule entité, selon trois pôles :

• Psychosocial

• Biomédical

• Santé mentale de l’enfant et de l’adolescent

Le centre de recherche compte ainsi près de 200 chercheurs auto-
nomes et associés. Il a accueilli cette année 411 étudiants à la mai-
trise, au doctorat, en surspécialisation et en stage postdoctoral et
bénéficié d’un financement de 12 920 510 $. Ses équipes ont par
ailleurs contribués à près de 300 publications officielles.

Parmi les réalisations

Projets d’infrastructure
• Lucie Blais, chercheuse de l’axe maladies chroniques, a obtenu 

69 420 $ de la Fondation canadienne de l’Innovation pour finan-
cer la mise en place du projet E-tools for optimal drug prescribing
and use (outil en ligne pour une prescription et un usage efficace
des médicaments). 

Chaires de recherche et réseaux
• Valérie Mongrain, chercheuse en neurosciences, a été nommée à

la tête de la Chaire de recherche du Canada (niveau 2) en physio-
logie moléculaire du sommeil du Programme de chaires de 
recherche du Canada. 

• La Chaire Caroline-Durand en traumatologie de l’Université de
Montréal a été officiellement lancée. Son titulaire est Louis de
Beaumont, neuropsychologue reconnu pour ses travaux sur les
effets à long terme et cumulatifs des commotions cérébrales. 
La Fondation Caroline Durand et la Fondation de l’Hôpital du
Sacré-Cœur ont respectivement contribué à hauteur de 4 M $ 
et 1 M $ à la création de cette chaire de recherche.

• Simon Bacon, docteur en science de l’exercice, a obtenu la Chaire
de mentorat en essais cliniques novateurs de la Stratégie de 
recherche axée sur le patient des Instituts de recherche en santé
du Canada (IRSC).

• Les travaux du Réseau canadien sur le sommeil et les rythmes 
biologiques financés par les IRSC et dirigés par Julie Carrier, 
psychologue spécialisée en sommeil, ont débuté en 2016

Bourse de carrière et de formation
• Les FRQ ont attribué dix bourses de carrière offerts aux cher-

cheurs du CIUSSS.

• Les FRQ ont également attribué des bourses de formation à treize
étudiants.

Transfert des connaissances
• Organisation d’un colloque interdisciplinaire : L'évaluation au cœur

des transformations en santé, services sociaux et développement des
communautés, à la Grande Bibliothèque de Montréal. Plus de 160
personnes ont participé à cette journée de réflexion sur le rôle 
et les enjeux de l’évaluation dans un contexte de profonds chan-
gements structurels dans le réseau de la santé et des services 
sociaux.

• Organisation d’une école d’été en partenariat avec l’École de
santé publique de l’Université de Montréal sous le thème 
Maîtriser l’analyse des réseaux de relations sociales. 

• Organisation d’un colloque avec le partenariat de recherche
ARIMA sur les transformations institutionnelles dans le cadre 
du 84e congrès de l'ACFAS.

• Présentation de huit conférences Midis InterActions, ayant 
touché plus de 140 employés et membres de la communauté. 
Ces présentations par un duo formé d’un chercheur et d’un 
praticien ont notamment permis d’expliquer les travaux de 
recherche en lien avec la qualité des soins infirmiers, l’insalubrité
du logement et l’exclusion ainsi que le passage des soins 
pédiatriques aux soins adultes.

• Séminaire de formation s’intitulant Intervenir auprès des personnes
âgées dans un contexte pluriethnique présenté aux équipes 
hospitalières.
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Prix et distinctions
• Catherine Lemière, M.D., a reçu le prix Paul Man Lectureship 2016,

remis par la Faculté de médecine de l’Université de l’Alberta, pour
ses recherches sur les maladies pulmonaires.

• Kim Lavoie, psychologue spécialisée en sommeil, a été nommée
au Collège de la Société royale du Canada comme nouvelle 
chercheuse et créatrice en arts et en sciences. 

• Roxane Borgès Da Silva, économiste, a reçu un prix soulignant
l’excellence de ses travaux lors de la Conférence annuelle de 
l’Association canadienne pour la recherche sur les services et les
politiques de la santé tenue en mai 2016 à Toronto. 

• Dominique Petit, docteure en sciences neurologiques et 
coordonnatrice au laboratoire du Docteur Jacques Montplaisir 
du Centre d’études avancées en médecine du sommeil, a reçu le
Prix d’excellence des professionnels de recherche des Fonds de
recherche du Québec (FRQ).

• Dans le cadre du Congrès de l’American Association of Dental
Sleep Medicine, en juin 2016, Yoshitaka Suzuki, postdoctorant
sous la supervision du Dr Gilles Lavigne, a récolté les honneurs 
en remportant le Graduate Student Research Award & Research
excellence Award, pour ses recherches en trauma crânien.

Guides et publications
• Prix de développement professionnel de l’Association des méde-

cins psychiatres du Québec pour l’ouvrage collectif Les troubles du
sommeil et les maladies affectives, auquel a notamment collaboré
le psychologue Roger Godbout. 

• Lancement du livre L’intervention précoce pour enfants autistes
publié aux Éditions Mardaga par le psychiatre Laurent Mottron. 

• Publication aux Presses de l’Université du Québec du livre La
santé en réseaux. Explorations des approches relationnelles dans la
recherche sociale au Québec, sous la direction de Deena White, 
directrice scientifique au Centre de recherche.
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Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

NOM DE L’INDICATEUR
ENGAGEMENT

ANNUEL 
(P13)

CIBLE
2020

RÉSULTAT
EXERCICE

FINANCIER
(P13)

COMMENTAIRES

1.01.13-EG2 Pourcentage d'écoles ayant mis en œuvre des interventions 85 % 41,6 %
globales et concertées en promotion et en prévention de la santé selon 
l'approche École en santé (AÉS).

1.01.27-EG2 Proportion des enfants recevant leur 1re dose de vaccin contre 90 % N/D
DCaT-HB-VPI-Hib dans les délais.

1.01.28-EG2 Proportion des enfants recevant leur 1re dose de vaccin contre 85 % N/D
le méningocoque 85 % de sérogroupe C dans les délais.

1.01.29-PS Nombre d'activités de dépistage des ITSS chez des jeunes 2 196 2 325
de 15 à 24 ans.

1.01.19.01-PS Pourcentage de centres hospitaliers de soins généraux et 95 % 100 %
spécialisés (CHSGS) ayant des taux d'infections nosocomiales conformes aux 
taux établis - diarrhées associées au Clostridium difficile (installations offrant 
des services de la mission-classe CHSGS).

Santé publique

Atteinte de l’engagement annuel 
à 100%

Atteinte de l’engagement annuel égale 
ou supérieure à 90 % et inférieure à 100 %

Atteinte de l’engagement annuel
inférieure à 90 %

Légende

1.01.19.02-PS Pourcentage de centres hospitaliers de soins généraux et 100 % 100 %
spécialisés (CHSGS) ayant des taux d'infections nosocomiales conformes aux
taux établis - bactériémies à Staphylococcus aureus résistant à la
méthicilline (installations offrant des services de la mission-classe CHSGS).

1.01.19.03-EG2 Pourcentage de centres hospitaliers de soins généraux et 100 % 100 %
spécialisés  ayant des taux d'infections nosocomiales conformes aux
taux établis - bactériémies nosocomiales sur cathéters centraux aux soins 
intensifs (installations offrant des services de la mission-classe CHSGS).

1.01.19.04-PS Pourcentage de centres hospitaliers de soins généraux et 95 % 100 %
spécialisés ayant des taux d'infections nosocomiales conformes aux taux
établis - bactériémies nosocomiales associées aux voies d'accès vasculaires
en hémodialyse (installations offrant des services de la mission-classe 

CHSGS)

Soutien à domicile de longue durée
1.03.07.01-PS Pourcentage des milieux hospitaliers ayant implanté les 66,7 % 0
composantes 1, 2 et 6 de l'approche adaptée à la personne âgée (AAPA).

Soutien à l'autonomie des personnes âgées (SAPA)

On note une augmentation de 24,5 % par rapport à l’année passée.

Plusieurs mesures ont été mises en place depuis 2015, ce qui a contribué à l’atteinte de 
l’engagement.

Les mesures suivantes ont été entreprises afin de corriger la situation :

• Mise en place d’une structure de gouvernance de l’AAPA et nomination des membres du 
comité;

• Élaboration en cours d’un plan de communication AAPA pour le CIUSSS;
• Recrutement en cours de personnes responsables du coaching dans un des trois hôpitaux

(composante 1) ;
• Recrutement en cours de professionnels pour les équipes championnes et d’un médecin dans

un des trois hôpitaux;
• Démarches en cours pour définir les modalités de participation de la personne âgée et de

ses proches par la structure de gouvernance (composante 2) ;
• Composante 6 implantée à 100 % pour les trois hôpitaux.

Malgré la non-atteinte de cet indicateur, une augmentation du pourcentage d’implantation
est constatée pour chacune des trois composantes et ce, dans les trois hôpitaux. Le pour-
centage de 95 % d’implantation des composantes 1, 2 et 6 sera atteint pour chacun des
trois hôpitaux en 2018.
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1.03.07.02-PS Pourcentage des milieux hospitaliers ayant implanté 33,3 % 33,3 %
les composantes 3, 4 et 5 de l'approche adaptée à la personne âgée.

1.03.10-PS Pourcentage de réseaux de services intégrés pour les personnes 66,7 % 66,7 %
âgées (RSIPA) implantés de façon optimale.

1.03.13-EG2 Pourcentage de personnes nouvellement admises en 85 % 77,3 %
CHSLD ayant un profil ISO-SMAF (Système de mesure de l’autonomie 
fonctionnelle) de 10 et plus.

1.03.11-PS Nombre de personnes desservies en soutien à domicile 8 083 7 347
de longue durée (adultes des programmes-services Soutien à l’autonomie 
des personnes âgées (SAPA), Déficience intellectuelle (DI) et Trouble 
du spectre de l’autisme (TSA).

1.03.12-PS Pourcentage de personnes recevant des services de soutien à  90 % 71,7 %
domicilede longue durée ayant une évaluation mise à jour et un plan 
d'intervention (adultes des programmes-services Soutien à l’autonomie 
des personnes âgées (SAPA), Déficience intellectuelle (DI) et Trouble 
du spectre de l’autisme (TSA).

1.03.05.01-EG2 Nombre total d’heures de service de soutien à domicile 820 029 842 509
longue durée par les différents modes de dispensation de services.

Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

NOM DE L’INDICATEUR
ENGAGEMENT

ANNUEL 
(P13)

CIBLE
2020

RÉSULTAT
EXERCICE

FINANCIER
(P13)

COMMENTAIRES

Bien que l’engagement ne soit pas atteint, nous avons constaté une augmentation progres-
sive des résultats d’une période à l'autre et ce, tout au cours de l'année 2016-2017. Nous
sommes passés de 66,7 % à 77,3 % en cours d’année, soit une amélioration de 10 %. 

De plus, le CIUSSS a actuellement le pourcentage le plus élevé de Montréal. 

Plusieurs mesures sont en place pour assurer l'atteinte de la cible :

• Aucun refus de la part des CHSLD privés conventionnés depuis le 15 décembre 2016 faisant
suite à l'annonce du nouveau financement pour les lits non rehaussés ;

• Analyse de toutes les demandes d'admission en CHSLD pour les usagers présentant un profil de
moins de 10 par les directeurs adjoints ;

• Augmentation de l'offre de service en ressources intermédiaires pour accueillir davantage 
d'usagers avec un profil 9 nécessitant de l'assistance à deux personnes ;

• Demande de reconnaissance auprès du MSSS de l'occupation de certains lits de CHSLD par des
clientèles particulières ayant un profil de moins de 10.

Une révision des charges de cas a été effectuée en cours d’année, ce qui a eu pour effet la fer-
meture de dossiers et l’amélioration de la qualité des données en utilisant les bons profils
d’intervention. Le nombre d’usagers différents desservis en longue durée pour les 
services à domicile professionnels a augmenté en 2016-2017 par rapport à 2015-2016, tous 
programmes services confondus.

Par ailleurs, nous observons une augmentation de l’intensité de services à la suite de la 
révision des plans d’intervention des profils 1-2-3 et à l’intensification des plans d’aide 
pour la clientèle à profils plus élevés.

Une amélioration est notée comparativement à l’an dernier.

Nous sommes heureux de constater que les efforts d’amélioration des processus mis en place
dans l’un de nos réseaux locaux de services (RLS) ont porté leurs fruits puisqu’il a obtenu 
la hausse la plus grande pour rattraper la moyenne provinciale de complétion des outils 
d’évaluation multiclientèle (OEMC) et des plans de services individualisés et d’allocation de
services (PSIAS).

De plus, nous constatons que les OEMC/PSIAS sont de plus en plus intégrés dans le processus
clinique. Notre courbe de croissance évolue dans les trois RLS.

En 2015-2016, 4 780 usagers avaient une OEMC/PSIAS à jour comparativement à 6 599 
en 2016-2017, soit une augmentation de 27,5 %.
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Santé physique - Soins palliatifs et de fin de vie

Déficiences
1.45.04.01-EG2 Taux des demandes de services traitées en CLSC, selon 90 % 87,4 %
les délais définis comme standards du Plan d'accès aux services pour les
personnes ayant une déficience physique - TOUS ÂGES -TOUTES PRIORITÉS.

1.45.05.01-EG2 Taux des demandes de services traitées en CLSC, selon 90 % 89,6 %
les délais définis comme standards du Plan d'accès aux services pour 

les personnes ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre 
de l'autisme - TOUS ÂGES - TOUTES PRIORITÉS.

NOM DE L’INDICATEUR
ENGAGEMENT

ANNUEL 
(P13)

CIBLE
2020

RÉSULTAT
EXERCICE

FINANCIER
(P13)

COMMENTAIRES

1.07.06-PS Taux d'implantation de l'offre de service de détection et 70 % 58 %
d'intervention précoce en dépendance.

1.08.13-PS Nombre de places en soutien d'intensité variable reconnues 254 270
par le Ministère.

1.08.14-PS Nombre de places de suivi intensif dans le milieu reconnues 180 207
par le Ministère.

1.08.15-EG2 Nombre d'usagers en attente d'une consultation médicale 350 424
en psychiatrie ou pédopsychiatrie en clinique externe pour lesquels le délai 
d'accès excède 30 jours.

1.09.01-PS Durée moyenne de séjour pour la clientèle sur civière à l'urgence. 16 h 20 h

1.09.43-PS Pourcentage de la clientèle dont le délai de prise en charge 65 % 60,4 %
médicale à l'urgence est moins de 2 heures. 

1.09.44-PS Pourcentage de la clientèle ambulatoire dont la durée moyenne 60 % 46,2 %
de séjour à l'urgence est moins de 4 heures.

Dépendance

Santé mentale

Santé physique - urgence

1.09.05-PS Nombre d'usagers en soins palliatifs et de fin de vie à domicile. 717 785

1.09.45-PS Nombre de lits réservés en soins palliatifs et de fin de vie. 38 56

1.09.25-PS Nombre total de groupes de médecine de famille (GMF) accrédités. 12 12

1.09.27-PS Pourcentage de la population inscrite auprès d'un médecin 60 % 60,48 %
de famille.

Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

.

Nous considérons que l’engagement est atteint.

Malgré des effort importants de recrutement, un poste de professionnel non comblé 
pendant plus de six mois a eu un effet sur le résultat obtenu en 2016-2017. 

On note une légère diminution du nombre de places en soutien d’intensité variable par le
Ministère, mais une augmentation de 35 % du nombre de places de suivi intensif dans le
milieu. 

Les mesures sont en place pour réduire le nombre d’usagers en attente d’une consultation
médicale. 

Même si les engagements ne sont pas atteints, on note une amélioration des mesures en-
treprises pour corriger la situation :

• Révision du plan de contingence afin d’intensifier les actions en collaboration avec toutes 
les parties prenantes pour maintenir un taux d’occupation en deçà du 100 % et pour limiter la
présence de séjours de 24 heures et plus ;

• Déploiement d’une zone d’évaluation verticale (RAZ) dans l’aire ambulatoire des urgences afin
de diminuer la DMS sur civière;

• Mise en place de la réorientation des P4-P5 ;
• Réalisation d’un Kaizen à l’urgence de l’Hôpital du Sacré-Cœur-de-Montréal afin de cartogra-

phier la trajectoire de l’usager se présentant à l’urgence et optimiser la prise en charge et
l’orientation afin de diminuer la durée moyenne de séjour sur civière à l’urgence ;

• Déploiement du plan d’action sur la planification précoce et conjointe des congés par une 
implication accrue des professionnels de la première ligne, afin de trouver des solutions 
alternatives à l’hospitalisation et diminuer le nombre d’usagers nécessitant des niveaux de
soins alternatifs (NSA).

Les facteurs qui expliquent ou contraignent l’attente de l’engagement sont la disponibilité
des lits en lien avec l’occupation des usagers NSA sur les étages. Des actions sont prises afin
d’améliorer le suivi de cette clientèle.

On note une augmentation de 18 % du nombre d’usagers en soins palliatifs et de fin de vie
à domicile.

Une augmentation des volumes est notée pour tous les indicateurs pour lesquels nous avons
des données disponibles. Le nombre de GMF et le pourcentage de la population inscrite au-
près d’un médecin de famille ont augmenté par rapport à l’année passée.
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Santé physique – imagerie médicale

Santé physique - Chirurgie

NOM DE L’INDICATEUR
ENGAGEMENT

ANNUEL 
(P13)

CIBLE
2020

RÉSULTAT
EXERCICE

FINANCIER
(P13)

COMMENTAIRES

Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

1.09.34.02-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 100 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les scopies

1.09.34.03-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 100 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les 
mammographies diagnostiques

1.09.34.04-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 100 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les 
échographies obstétricales

1.09.34.05-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 89,9 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les 
échographies cardiaques

1.09.34.06-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 92,4 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les 
échographies mammaires

1.09.34.07-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 80,4 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les autres 
échographies

1.09.34.08-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 94,8 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour les 
tomodensitométries

1.09.34.09-PS Pourcentage des demandes de services en attente de moins 90 % 93 %
de trois mois pour la clientèle élective en imagerie médicale pour 
les résonances magnétiques

Les engagements sont atteints pour 7 indicateurs sur 8. Des mesures sont entreprises par
l’établissement pour corriger la situation : 

a. Ouverture de plages horaires supplémentaires la fin de semaine;

b. Création de postes de technicien, ce qui a permis d’augmenter notre volume et ainsi 
diminuer notre liste d’attente;

Malgré une grande amélioration, certains facteurs expliquent ou contraignent l’atteinte de
l’engagement, dont entre autres le fait que plusieurs demandes d’examens pour les usagers
hospitalisés doivent être priorisées avant celles de la liste d’attente pour les usagers externes.

On note une amélioration des résultats depuis 2013-2014 pour tous les indicateurs. Les écho-
graphies sont les examens pour lesquels les délais d’attente sont les plus importants. 
L’application de la gratuité en clinique privée aidera à atteindre la cible pour 2017-2018.

Les données sur les délais d’attente ne sont pas disponibles pour l’Hôpital Fleury étant donné
la désuétude du PACS. Des travaux sont en cours afin de remplacer ce système.

1.09.32.00-PS Nombre de demandes de chirurgies en attente depuis plus 0 337
de 1 an pour l'ensemble des chirurgies

L’engagement n’est pas atteint. On note cependant que le nombre de demandes en attente
depuis plus de 1 an a diminué de plus de 27 % par rapport à l’année 2015-2016 et de 46 %
par rapport à 2014-2015. Toutefois, il y a plus de 87 % des personnes qui sont en attente
d’une chirurgie bariatrique.

Des mesures sont entreprises par l’établissement pour optimiser le fonctionnement des blocs
opératoires.

L’engagement n’est pas atteint. 

Des mesures sont entreprises par l’établissement pour corriger la situation :

a. Modification du mode d’attribution des priorités opératoires ;

b. Mise en place d’un processus d’acheminement systématique et rapide de la requête 
opératoire ;

c. Interventions ciblées auprès des chirurgiens et auprès des chefs de département de 
chirurgie.

Une légère diminution des délais est notée par rapport à 2015-2016.

1.09.33.01-PS Pourcentage des patients traités par chirurgie oncologique 90 % 61,5 %
dans un délai inférieur ou égal à 28 jours (de calendrier)

1.09.33.02-EG2 Pourcentage des patients traités par chirurgie oncologique 100 % 87,2 %
dans un délai inférieur ou égal à 56 jours (de calendrier)

Les mesures entreprises par l’établissement pour corriger la situation sont : 

a. Modification du mode d’attribution des priorités opératoires;

b. Mise en place d’un processus d’acheminement systématique et rapide de la requête 
opératoire;

c. Interventions ciblées auprès des chirurgiens et auprès des chefs de département de 
chirurgie
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Les engagements ne sont pas atteints pour 2 des 3 indicateurs, soit l’assurance-salaire et le
ratio d’heures supplémentaires. Les mesures qui sont entreprises par l’établissement pour
corriger la situation sont : 

Pour le volet assurance-salaire, des ressources ont été ajoutées pour traiter un nombre plus
élevé de dossiers d'invalidité.

- Attention particulière portée à la Direction des services techniques et la Direction du 
soutien à l’autonomie des personnes âgées en raison d’une plus forte hausse du taux 
d’assurance-salaire enregistrée ;

- Des formations pour améliorer les techniques de travail du personnel à risque sont en voie
d’être dispensées (PDSB et transport et manutention sécuritaire de charge lourde) ;

- Des formations sur la gestion de la présence au travail ont été offertes aux nouveaux 
gestionnaires (+ de 80 gestionnaires formés jusqu’ici) ;

- En juin 2017, notre personnel de gestion en SST va bénéficier de la formation offerte par
le MSSS sur la gestion optimale des dossiers d’invalidité et ce, afin de s’assurer que tout
le personnel soit au même niveau au point de vue des connaissances ;

- Septembre 2017 : nous allons entamer une revue du processus de gestion des dossiers 
d’invalidité. Un soutien personnalisé est offert aux gestionnaires pour la préparation des
retours des employés afin de favoriser les retours au travail durables ;

Les résultats des indicateurs sont moins performants que ceux obtenus en 2015-2016. 
Cependant, l’engagement lié au taux de recours à la main-d’œuvre indépendante est 
atteint.

3.01-PS Ratio d'heures d'assurance-salaire 4,90 % 5,89 %

3.05.02-PS Taux d'heures supplémentaires 4,35 % 4,89 %

3.06.00-PS Taux de recours à la main-d'œuvre indépendante 5,50 % 4,91 %

Ressources humaines

2.02.02-EG2 Niveau de réalisation moyen des étapes requises pour 100 % 82,5
l'élimination des zones grises en hygiène et salubrité.

Hygiène et salubrité
Les mesures entreprises par l’établissement pour corriger la situation sont :

a) Finaliser l’attribution des zones grises par type d’emploi ;

b) Réaliser un plan de communication et plan de formation.

Le processus d’harmonisation des pratiques individuelles en cours au sein des CHSGS des
anciens RLS – à finaliser pour l’automne 2017.

Par rapport à l’an passé, le nombre d’unités avec un registre implanté est le même que l’an
passé pour toutes nos installations. Les nouveaux registres seront implantés lorsque 
l’attribution des zones grises sera terminée.

Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

NOM DE L’INDICATEUR
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Suivi de l'accès aux services spécialisés et atteinte des cibles de l'entente entre le MSSS et la Fédération des médecins spécialistes du Québec (FMSQ)
Objectif : améliorer l'accès aux services spécialisés

• Établir un plan de travail permettant l'atteinte des cibles de l'entente entre le MSSS et la FMSQ selon un gabarit fourni par l'établissement.
• Produire un état de situation (résultats) lié au plan de travail relatif à l'atteinte des cibles de l'entente entre le MSSS et la FMSQ.

Services de santé et de médecine universitaire - Maladie d’Alzheimer et autres troubles neurocognitifs majeurs : plan d'action triennal 2016-2019 
et suivi des réalisations
Objectif : déployer les meilleures pratiques cliniques et organisationnelles pour  la prise en charge et le suivi de ces personnes.

• Établir un plan d'action triennal 2016-2019 en impliquant les entités concernées, dont en premier lieu les promoteurs des dix-neuf projets d’implantation ciblés.

Services sociaux - Portrait des lits de soins et services postaigus
• Documenter l'offre de lits de soins et services postaigus qui contiendra, notamment, son rôle et fonctionnement, les clientèles desservies ainsi que les ressources et les mécanismes de liaison avec les autres

composantes du continuum.
• Produire un état de situation.

Planification, évaluation et qualité - Plan d'action ministériel en réponse aux recommandations issues des rapports du Groupe vigilance pour la 
sécurité des soins
Objectif : s’assurer que les installations favorisent la mise en œuvre du plan d'action ministériel et intensifient le déploiement des meilleures pratiques susceptibles de réduire la gravité et l'incidence des chutes et
des événements en lien avec la médication.

• Transmettre un état de situation au MSSS.

Technologies de l'information - Orientation stratégique du Ministre en technologie de l'information des systèmes d'information unifiés
Objectifs : améliorer le continuum de services et accroître l’efficience ainsi que la performance du réseau. 

• Parachever les travaux préparatoires à la mise en œuvre de l'orientation stratégique en technologies de l’information (TI) ;
• Aligner les priorités TI de l’établissement à celles du plan global du MSSS ; 
• Préciser les stratégies et les plans de mise en œuvre en fonction de la capacité de l’établissement, de l’état des lieux et des cibles convenues ;
• Planifier et organiser les projets de déploiement des solutions unifiées qui ont été retenues ; 
• Faire autoriser tous les projets en ressources intermédiaires par le MSSS – en conformité avec la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises

du gouvernement (chapitre G-1.03).
• Transmettre un état de situation au MSSS.

Planification, évaluation et qualité - Diagnostic et Plan d'action à l'égard des personnes handicapées
En vue de produire un plan d'action à l'égard des personnes handicapées visant à améliorer leur participation sociale : 

• Réaliser un diagnostic afin d'identifier les obstacles prioritaires. Il doit comporter les informations suivantes :  la proportion de personnes handicapées à l'emploi, l'accessibilité aux installations, le respect de la
politique d'accès aux documents et services, l'accessibilité Web, le processus d'approvisionnement lors de l'achat des biens et services, et les activités pour la semaine québécoise des personnes handicapées.  

• Après avoir réalisé le diagnostic, produire un plan d'action portant sur les obstacles prioritaires identifiés.  

Services sociaux - Application du nouveau lexique des variables du relevé quotidien de la situation à l'urgence et en centre hospitalier (RQSUCH)
Objectif: s'assurer de la validité des données dans le contexte d'un changement au niveau des variables et actualiser les quatre principes directeurs visant à instaurer de meilleures pratiques dans l'organisation et
la dispensation des soins et services.

• Produire un état de situation.

Financement, infrastructures et budget - Listes des besoins (ou correctifs) devant être réalisés dans les cinq prochaines années par installation 
principale
Objectif:  s'assurer de l'évaluation fiable et objective de l'état des infrastructures publiques, dont le parc immobilier du réseau de la santé et des services sociaux, d'ici 2020.

• Procéder à l'inspection technique de 30 % de la superficie du parc immobilier en 2016-2017 afin d'atteindre un pourcentage cumulatif minimal de 60 %. À la suite de l'inspection technique des bâtiments,
élaborer les listes des correctifs par installation principale devant être réalisés dans les cinq prochaines années et télécharger les données dans le système Actifs + Réseau.

Services de santé et de médecine universitaire - Plan d'action réalisé sur la base du plan d'action national 2016-2018 - Continuum de services en AVC
Objectif: développer un continuum de services en accident vasculaire cérébral (AVC) sur le territoire.

• Déposer un plan d’action s'appuyant sur le plan d'action national lequel comporte les pratiques optimales pour toutes les phases du continuum, assorties de moyens et d'indicateurs.

Planification, évaluation et qualité - Plan d'action ministériel en réponse aux recommandations issues des rapports du Groupe vigilance pour la 
sécurité des soins
Objectif : s’assurer que les installations favorisent la mise en œuvre du plan d'action ministériel et intensifient le déploiement des meilleures pratiques susceptibles de réduire la gravité et l'incidence des chutes 
et des événements en lien avec la médication.

• Produire un état de situation.

Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

Attentes administratives réalisées

Toutes les redditions de comptes liées aux attentes spécifiques ont été réalisées selon les délais prescrits.
Certaines d’entre elles seront finalisées le 30 septembre 2017 conformément aux échéanciers fixés par le MSSS.
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Portrait sommaire de la performance du CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal :
atteinte des engagements annuels 2016-2017

Services de santé et de médecine universitaire - Déploiement des groupes de médecine de famille
Objectif : poursuivre le déploiement des GMF par le développement de nouveaux GMF ou par l’ajout d’un site clinique à des GMF existants.

• Produire un état de situation concernant le livrable suivant : effectuer la migration d’au moins une unité de médecine familiale (UMF) vers le modèle GMF (nouveau GMF à partir d’une UMF ou ajout d’une
UMF à un GMF existant).

Services de santé et de médecine universitaire - Déploiement des groupes de médecine de famille
Objectif : poursuivre le déploiement des GMF par le développement de nouveaux GMF ou par l’ajout d’un site clinique à des GMF existants.

• Produire un état de situation concernant le livrable suivant : reconnaître un nouveau GMF ou ajouter un site clinique à un GMF existant à partir d’un site CLSC (services médicaux première ligne).

Services sociaux - Programme d'intervention en négligence
Bonification des composantes des programmes d'intervention en négligence (PIN)

• Remplir le formulaire du système GESTRED no 805 afin d'identifier les composantes devant être présentes dans un PIN pour qu'il soit efficace.
• Identifier également le nombre d'usagers ayant participé au programme.

Services de santé et de médecine universitaire - Plan d'action  réalisé sur la base du plan d'action national 2016-2018 - Continuum de services en AVC
• Produire une autoévaluation à partir des actions et des objectifs inscrits dans le plan d’action national, incluant l’état d’avancement des travaux – échéancier reporté par le MSSS au 30 septembre 2017.

Financement, infrastructures et budget - Stratégie québécoise d’économie d’eau potable
Objecti f:  adhérer aux engagements du MSSS au regard de cette stratégie.

• Remplir le formulaire Gestred no 630 (état de situation, plan d'action pour chaque installation, confirmation de l'adoption de saines pratiques de gestion de l'eau visant le personnel).

Coordination réseau et ministérielle - Gestion des risques en sécurité civile - Santé et Services sociaux
Objectif:  réaliser le processus de gestion des risques en sécurité civile afin d’assurer le maintien de leurs biens et services essentiels, et ce, en cohérence avec l’objectif 3 de la Politique ministérielle de la sécurité 
civile (PMSC).

• Procéder au lancement du processus de gestion des risques en sécurité civile. 
• Identifier un responsable du processus et remplir le formulaire Gestred (numéro à venir) attestant que le responsable du processus de gestion des risques en sécurité civile a complété le programme de 

formation du MSSS, et réalisé les préalables à la démarche et l’étape du contexte de réussite en amont.

Santé publique - Comité de prévention et contrôle des infections
• Compléter le formulaire GESTRED  no 516 indiquant la mise en place et les modalités du comité selon le Cadre de référence du MSSS (2006).

Services sociaux - Évaluation et plan d'intervention pour tous les usagers hébergés en CHSLD public
Objectif : toutes les personnes hébergées doivent avoir une évaluation à jour (ISO-SMAF) et un plan d'intervention.

• Remplir le formulaire GESTRED 584 à P6 et à P13.
• Fournir un état de situation.

Coordination réseau et ministérielle - Sécurité civile
Objectif : s'assurer que tous les acteurs en sécurité civile de son établissement sont en mesure de jouer pleinement leur rôle.

• S'assurer du développement des compétences du personnel affecté à la sécurité civile, notamment sur le plan de la mission Santé et de son arrimage avec le PMSC, en fonction des quatre dimensions de la 
sécurité civile.

• Remplir le formulaire Gestred à P6 et à P13.

Services sociaux - Plan territorial d'amélioration de l'accès et de la continuité (PTAAC)
Objectif : utiliser le PTACC comme outil de suivi d'implantation du Plan d'accès aux services pour les personnes ayant une déficience mis en place par la Direction des personnes ayant une déficience en 2008.

• Remplir le PTAAC.

Attentes administratives réalisées
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Démarche continue d’agrément 
Suivi donné aux recommandations d’Agrément Canada
L’agrément est un des outils d’amélioration de la qualité et de la sécu-
rité des usagers qui permet à l’organisation de s’évaluer en fonction
de normes reconnues, basées sur les meilleures pratiques et d’intégrer
celles-ci dans les activités quotidiennes des équipes de travail.

Afin de maintenir notre statut d’établissement agréé, nous avons réa-
lisé des suivis dans certaines installations. Une seconde visite a eu lieu
dans les laboratoires des installations de La Petite-Patrie–Villeray et
d’Ahuntsic–Montréal-Nord, à la suite de laquelle les preuves de 
mesures supplémentaires fournies ont été approuvées. L’organisation
doit toutefois déposer des preuves supplémentaires en ce qui a trait à
la traçabilité des instruments médicaux retraitables. À l’Hôpital du
Sacré-Cœur-de-Montréal, Agrément Canada a jugé satisfaisantes les
preuves demandées.

Récente démarche d’agrément au CIUSSS
L’année aura été marquée, d’une part, par la mise en place d’une 
structure de gouvernance visant à mener à bien la démarche d’agré-
ment du CIUSSS et, d’autre part, par le déploiement d’équipes qualité
dans chacune des directions. Cette structure s’adressant à tous les 
paliers de l’organisation vise à assurer une cohérence dans la 
réalisation des actions à entreprendre. La prochaine visite d’agrément
se fera en deux temps : la première visite aura lieu en 2018 pour les
secteurs de santé physique, santé mentale et dépendance ainsi que
les secteurs de périnatalité, petite enfance et jeunesse, pour le main-
tien du statut d’agrément ; en 2020 les secteurs de soutien à l’autono-
mie des personnes âgées, services sociaux et généraux ainsi que santé 
publique viendront terminer le processus ; l’établissement se verra
alors décerner son statut d’agrément.

Sécurité des soins et des services
L’année 2016-2017 s’est inscrite dans la continuité de l’année précé-
dente en ce qui a trait à l’appropriation, la planification, la révision
ainsi que l’harmonisation des processus, documents et outils inhé-
rents à la gestion des risques. La priorité a été accordée au soutien
des gestionnaires afin de faciliter leur travail et à celui du personnel
ayant à intervenir auprès des usagers.

Déclaration des événements indésirables
La tenue et l’exploitation du registre local des déclarations d’événe-
ments indésirables ainsi que le suivi de l’ensemble de ces événements
ont représenté un défi de taille en raison des ressources disponibles
et de l’accès aux systèmes d’information. Le nombre total de déclara-
tions pour cette année est de 18 959 comparativement à 18 649 pour
l’année 2015-2016, ce qui représente une augmentation de 0,82 %.

Taux de déclaration
Le taux de déclaration est un indicateur de la culture de sécurité : 

• Taux de déclaration par 1000 jours-présence pour CH et CHSLD :
- Pour les CHSLD, le taux est de 11,73% 
- Pour les hôpitaux, le taux est 25,89 

• Proportion des incidents versus accidents déclarés :
- Incidents : 14,21 %
- Accidents : 85,40 %
- Indéterminés : 0,3 9 %

• Déclarations produites dans les 25 installations du CIUSSS ; 
plus de 46 % enregistrés en hébergement, 44 % dans les hôpitaux
et 10 % dans les CLSC.

Types de déclarations 
• La majorité des événements est liée aux chutes et à la médication,

dans une proportion respective de 38,76 % et de 20,90 %, ce qui
représente des résultats comparables à ceux de l’exercice précé-
dent pour ce qui est des chutes, tandis que les erreurs de médica-
tion ont connu une hausse de 1,73 % sur le total des événements
déclarés. Ces deux catégories font l’objet d’une préoccupation
constante et compteront parmi les projets ciblés comme priori-
taires ; des travaux amorcés l’année dernière et s’appuyant notam-
ment sur les recommandations du Groupe vigilance du MSSS se
poursuivront en 2017-2018. Une politique CIUSSS sur la préven-
tion des chutes sera finalisée en juin 2017. Pour ce qui est des 
erreurs de médicaments, un comité directeur regroupant les 
acteurs clés est en cours de constitution et débutera en 2017-2018.

• Autres événements également déclarés liés aux secteurs suivants :
traitements et diètes (6,73 %), imagerie et laboratoires (5,55 %),
équipements et bâtiments (0,824 %), agressions entre usagers
(1,69 %), effets personnels (1,67 %), plaies de pression (0,99 %),
fugues (1,05 %) et mesures de contrôle (1,27 %). 

Gravité des événements
Les résultats d’analyse des événements déclarés démontrent que 88 %
de ceux-ci n’ont eu aucune conséquence sur l’usager tandis que 11 %
ont engendré des conséquences temporaires et 1 % des consé-
quences graves ; seulement 0,79 % des déclarations n’ont pas été 
catégorisées.

De ces événements, 40 accidents sont des événements sentinelles qui
ont fait l’objet de plans d’action et dont l’avancement est suivi. Cer-
tains moyens ont été mis place afin de favoriser la qualité et la 
sécurité des soins et des services :

• Mise en place du comité de gestion des risques CIUSSS en mars
2017, regroupant les différents programmes et services.

• Revue du processus de traitement des événements sentinelles
réalisée,  avec la mise en place d’un guichet unique et d’une 
rencontre interdisciplinaire ; politique et procédure soumise au
comité de direction pour approbation. 

• Révision et diffusion auprès des gestionnaires et des intervenants
des outils de gestion des risques.

• Tenue de séances d’information lors de l’accueil des nouveaux
employés pour les sensibiliser à la culture de sécurité et à la dé-
claration des incidents et des accidents.

• Préparation d’un programme de formation CIUSSS sur la presta-
tion sécuritaire des soins et des services (sécurité des patients,
déclaration des incidents et accidents, divulgation et analyses
sommaires et approfondies).

Activités relatives à la gestion des risques et de la qualité
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• Présentation d’activités de formation ponctuelles afin de répondre
aux besoins des gestionnaires et « coaching » personnalisé offert
au regard de l’analyse sommaire (AH-223), l’analyse approfondie,
la divulgation, etc. 

• À la demande des gestionnaires, production de statistiques 
provenant des déclarations AH-223 adaptées à leurs secteurs 
spécifiques.

• Amorce d’un projet de politique sur la gestion des effets 
personnels des usagers visant à baliser les rôles et responsabilités
du personnel et des usagers à cet égard. 

• Rédaction et dépôt pour commentaires d’une politique de 
divulgation.

Rapport du coroner
Au cours de la dernière année, un seul rapport a été adressé à
l’établissement.

Les recommandations suivantes ont été émises :

• Que lors d’un transfert en CHSLD, à partir d’un centre hospitalier,
l’échange d’informations médicales et nursing, se fasse de façon
rigoureuse, verbalement entre médecin traitant et personnel 
infirmier de chaque établissement en plus de la transmission 
papier habituelle.

• Que lors du transfert et de l’admission, un proche – ou toute autre
personne désignée – accompagne le bénéficiaire et demeure
avec celui-ci pendant les premières heures de son arrivée.

• Qu’une mise à niveau des connaissances cliniques et des 
approches d’interventions thérapeutiques dans les situations de
délirium chez la personne souffrant de démence soit assurée de
façon régulière par des apprentissages et des formations 
obligatoires à l’ensemble du personnel soignant du CHSLD.

• Que des inspections confirmant la sécurité des lieux, en 
particulier les fenêtres, soient effectuées de façon systématique
pour le CHSLD où a eu lieu l’accident.

• Que le CHSLD visé soit soumis à une nouvelle visite d’évaluation
dans les prochains mois.

La totalité des recommandations, soit 100 %, a été appliquée et 
traitée au CHSLD.

Mesures de contrôle : contention et isolement
• Poursuite dans les installations du CIUSSS de l’application de leur

protocoles respectifs portant sur l’utilisation exceptionnelle des
mesures de contrôle : contention et isolement.

• Travaux d’harmonisation en cours afin de se doter d’un protocole
commun dans le CIUSSS pour ce type d’intervention.

Examen des plaintes et promotion
des droits

Recommandations de la commissaire aux
plaintes et à la qualité des services
Le constat de la récurrence ou de la gravité de certaines des 
problématiques sur lesquelles la commissaire a été interpelée a
amené son équipe à entreprendre des interventions sur ces thèmes,
interventions desquelles découlent également des mesures d’amé-
lioration systémiques. Voici les suivis apportés par l’établissement
relativement aux principales recommandations de la commissaire. 

Soutien, administration et performance
• Disponibilité accrue de fauteuils roulant à l’entrée des hôpitaux

pour faciliter le déplacement des personnes à mobilité réduite.

• Accès à des aliments produits selon certains rites religieux dans
l’ensemble des installations de l’établissement.

• Mise sur pied d’un comité de coordination des équipements et
mobiliers afin d’assurer la réparation ou le remplacement de ces
derniers en temps opportun en cas de bris.

• Rédaction en cours de politiques visant à prévenir la perte d’effets
personnels des usagers et d’assurer un suivi adéquat des 
réclamations, le cas échéant.

Programmes sociaux, réadaptation et première ligne
• Révision du protocole relatif à la prise de contact avec la clientèle

nécessitant des soins à domicile afin d’en encadrer les délais 
maximums en fonction du niveau de priorité identifié.

• Formation accompagnée d’un guide écrit présentée par la 
Direction de la protection de la jeunesse à tous les intervenants
de santé mentale du CIUSSS, portant sur la sexualité des adoles-
cents au sein d’une unité de santé mentale et sur la possibilité de
gestes abusifs dans les contextes de cohabitation mixte afin d’en
prévenir l’occurrence.

• Révision de la couverture de garde des psychiatres aux urgences
et de l’organisation du travail en clinique externe de santé 
mentale afin d’améliorer la couverture de services. 

• Analyse exploratoire entre les installations du CIUSSS où des 
prélèvements sont effectués, notamment pour le test d’hypergly-
cémie provoquée, afin d’y instaurer les meilleures pratiques 
harmonisées à ce type de situations problèmes. 

• Harmonisation de l’ensemble des pratiques professionnelles 
multidisciplinaires et mise en place d’activités de codéveloppe-
ment, notamment dans les secteurs de la déficience intellectuelle,
du trouble du spectre de l’autisme et de la déficience physique
afin d’assurer un niveau d’excellence et de rigueur clinique dans 
l’ensemble de l’offre de services aux usagers.
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• Révision du programme de soutien à la famille, lequel a pour 
objectif de fournir du répit-gardiennage aux familles dont les 
enfants ont des handicaps, et ouverture d’un poste d’infirmière-
pivot afin d’améliorer le processus d’accès et de réduire les 
délais de recours au soutien financier.

• Mise sur pied à venir d’un comité de travail visant à évaluer l’offre
de services à la petite enfance et à mettre en place des 
mécanismes facilitant l’accès de futurs parents aux programmes
offerts sur l’ensemble du territoire.

• Formation offerte aux intervenants des ressources intermédiaires
afin de mieux encadrer les services qui y sont offerts aux 
personnes présentant des troubles cognitifs afin de prévenir les
incidents liés à la médication.

• Engagement de l’établissement à mettre en place des méca-
nismes de prise en charge plus rapide des clientèles en retour à
domicile nécessitant de la réadaptation après une chirurgie.

• Modification dans le lancement des codes d’urgence en milieux
d’hébergement afin de réduire les délais de réponse de l’équipe
d’intervenants.

Santé physique générale et spécialisée 
• Afin de diminuer les délais d’attente et de prise en charge aux 

urgences, rappel au personnel infirmier de ce secteur de bien
consigner toute intervention dans les dossier de l’usager et 
déploiement à venir d’une procédure visant à offrir aux usagers
répondant à certains critères une réorientation avec rendez-vous
vers une clinique médicale du territoire.

• Déploiement d’une politique et d’un aide-mémoire visant à 
assurer la sécurité d’un usager lors de son transport entre les 
installations de l’établissement.

• Face à des difficultés d’accès rapportées aux cliniques externes 
du territoire, engagement à mettre en place plusieurs mesures
d’amélioration, dont la création d’une liste d’attente, la révision
des installations techniques et téléphoniques, ainsi que la 
création d’un portrait des services offerts dans les cliniques 
externes du CIUSSS afin d’assurer une meilleure fluidité entre 
les services.

• Élaboration prévue d’une nouvelle procédure de retraitement des
dispositifs médicaux afin d’en garantir la salubrité.

• Élaboration en cours d’un plan d’action et d’implantation visant à
établir des balises de prestation de soins d’hygiène et de définir
les équipements nécessaires à ceux-ci en milieu hospitalier.

• Rappel au personnel infirmier de la nécessité de modifier le plan
thérapeutique infirmier à la suite de la chute d’un usager afin
d’émettre des directives entourant la surveillance et l’augmenta-
tion de la fréquence de la prise des signes vitaux et neurolo-
giques.

• Au cours des prochains mois, mise à jour prévue des connaissances
quant à la gestion de la douleur et des outils utilisés, diffusion
d’une règle de soins infirmiers quant aux soins de plaies, 
harmonisation des meilleures pratiques dans ces domaines et 
révision harmonisée des ordonnances individuelles.

• Engagement à offrir des capsules d’enseignement au personnel
soignant sur la gestion des repas et sur l’évaluation de la capacité
à s’alimenter d’un usager au sein des unités de soins et de 
gériatrie en centre hospitalier afin de prévenir les risques 
d’étouffement.

• Élaboration prévue d’une procédure de gestion et d’interventions
clinico-administratives entourant les situations de décès à 
l’hôpital et création en cours d’un dépliant d’information à 
l’intention des membres de familles lorsque survient un décès 
en centre hospitalier ou centre d’hébergement.  

Ressources financières 
• Création en cours d’un formulaire de consentement aux soins 

en obstétrique, destiné aux usagères non résidentes, définissant
tous les frais entourant l’accouchement au sein des installations
du CIUSSS afin de s’assurer d’un consentement libre et éclairé
quant aux frais associés à ces services.

• Engagement à revoir les formulaires de consentement et 
l’information transmise par le personnel lors du choix d’une
chambre en milieu hospitalier ainsi qu’en centre d’hébergement
pour les clientèles adultes, afin d’assurer une transmission 
adéquate des renseignements aux usagers.

Recommandations du Protecteur du citoyen
Vingt-sept plaintes ont été soumises au Protecteur du citoyen pour
un examen en deuxième instance au cours de 2016-2017, ce qui 
représente 5 % du volume de plaintes conclues au Commissariat.
Ces dossiers comportaient au total 56 objets de plainte.

De ce nombre, 4 objets seulement ont conduit à des recommanda-
tions du Protecteur  émises à l’endroit de l’établissement, lesquelles
portaient sur les sujets suivants :

1. La confidentialité entourant le recours auprès de la commis-
saire et l’interdiction d’en faire mention au dossier de l’usager ;

2. Le droit de refus de services de la part des usagers ;

3. Le triage des usagers à l’urgence à l’intérieur d’un délai 
de 10 minutes ; 

4. La pratique de triage dans les salles d’urgence, notamment en
ce qui a trait à l’évaluation de la douleur et la rédaction des
notes au dossier.
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Trois des objets de plaintes ont été fermées à la satisfaction du 
Protecteur du citoyen suivant les mesures prises par les directions
concernées :

1. Une note de service a été diffusée à l'ensemble des profes-
sionnels concernant la confidentialité à préserver quant au
droit de porter plainte, et un élément pouvant porter préju-
dice a été retiré d'un dossier médical ;

2. Pour assurer un triage en moins de 10 minutes des usagers
qui se présentent à l'urgence, un horodateur a été acheté afin
qu'un monitorage soit assuré en ce sens dans l'un des centres
hospitaliers;

3. Un rappel a été fait au personnel de soins infirmiers d'une 
des unités d'urgence de l’établissement concernant quatre 
éléments : 

- déterminer avec l'usager son niveau de douleur ;

- appliquer l'ordonnance permettant de soulager la douleur après
avoir vérifié l'heure de la dernière prise de médication ; 

- respecter les délais de réévaluation des usagers en attente de
consultation médicale ; et 

- rédiger les notes aux dossiers à la suite de chacun des actes
posés.

Un dernier dossier a été fermé en considérant que l'établissement
avait mis en place des mesures différentes que celles recomman-
dées par le Protecteur du citoyen.

On pourra consulter le rapport de la commissaire aux plaintes et à
la qualité des services sur le site Web du CIUSSS en septembre 2017
à : ciusss-nordmtl.gouv.qc.ca.

Personnes mises sous garde dans une installation

Nombre de gardes 
préventives appliquées 691 287 240 64 0

Nombre d’usagers différents Données non1

mis sous garde préventive disponibles 259 225 63 0

Nombre de demandes 
de mise sous garde provisoires 131 1 0 1 0
présentées au tribunal

Nombre de mises sous garde Données non1 Données non1 Données non1 Données non1

provisoires ordonnées disponibles disponibles disponibles disponibles 0
par le tribunal et exécutées

Nombre d’usagers différents 
mis sous garde provisoire 94 1 0 1 0

Nombre de demandes de mise 
sous garde présentées au tribunal 436 23 92 74 0

Nombre de mises sous garde Données non1 Données non1 Données non1 Données non1

autorisées par le tribunal et disponibles disponibles disponibles disponibles 0
exécutées (incluant les renouvellements autorisés)

Nombre d’usagers différents Données non1 Données non1 Données non1 Données non1

mis sous garde autorisée disponibles disponibles disponibles disponibles 0
(incluant les renouvellements autorisés)

Nombre total d’usagers 
différents mis sous garde2 94 260 225 64 0

1 Les données seront disponibles pour l’année 2017-2018.
2 Ces totaux sont partiels puisque certaines données ne sont pas disponibles, elles le seront pour l’année 2017-2018.

Installation

Mise sous garde

Hôpital du 
Sacré-Cœur-de-Montréal et 

Hôpital en santé mentale 
Albert-Prévost

Hôpital Fleury Hôpital Jean-Talon Hôpital en santé mentale
Rivière-des-Prairies

Installations du 
Nord-de-l’Île–

St-Laurent
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• Poursuite de la formation du personnel sur la Loi concernant les
soins de fin de vie :

➤Modalités de la Loi

➤ Sédation palliative continue

➤Directives médicales anticipées 

➤Aide médicale à mourir

• Mise en place des modalités nécessaires à la gestion des direc-
tives médicales anticipées (DMA) :

➤Désignation des gestionnaires d’autorisations d’accès

➤ Élaboration des procédures d’autorisation d’accès au registre
national et de recherche des DMA

• Le groupe interdisciplinaire de soutien pour l’aide médicale à
mourir (GIS) s’est réuni à six reprises dans l’année. Il a poursuivi
son mandat :

➤ Soutenir les médecins et les équipes interdisciplinaires dans le
cheminement de toute demande d’aide médicale à mourir
(AMM), aussi bien dans l’établissement que dans le territoire du
CIUSSS par : 

- la transmission de l’information sur le processus et les proto-
coles cliniques ;

- le soutien de proximité aux professionnels dans la réponse et
dans le traitement d’une demande ;

- l’élaboration d’outils clinico-administratifs en soutien au 
traitement d’une demande.

➤ Soutenir les décideurs quant à la qualité des processus en place : 

- Révision de l’ensemble des activités liées à l’AMM ;

- Soutien à la reddition de comptes liée à la Loi concernant les
soins de fin  de vie ;

• Mise en place d’un Comité de coordination des soins palliatifs et
de fin de vie, qui s’est réuni à deux reprises. Son mandat est de :

➤ Favoriser une approche de soins palliatifs et de fin de vie axée
sur les droits et les besoins des personnes et de leurs proches 
aidants et ce, au sein de l’organisation, auprès des partenaires
ainsi que de la population;

➤Coordonner le développement du programme de soins palliatifs
et de fin de vie (SPFV) et s’assurer du déploiement des activités
reliées;

➤ Formuler des recommandations pour l’application du pro-
gramme de soins palliatifs et de fin de vie au CIUSSS NIM ;

➤ Encourager les bonnes pratiques cliniques et de gestion ainsi
que la recherche en SPFV ;

➤Diffuser les informations pertinentes relatives aux soins palliatifs
et de fin de vie aux membres de notre équipe ainsi qu’aux 
partenaires réseau et hors réseau, s’il y a lieu.

Politique concernant les soins de fin de vie
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Activité

Suivi des requêtes en lien avec les soins palliatifs et soins de fin de vie
Rapport du directeur général du 10 décembre 2015 au 9 juin 2016 

Information

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
en centre hospitalier de courte durée

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie
en centre d'hébergement et de soins de longue durée

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
à domicile

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
en maison de soins palliatifs

Nombre de sédations palliatives continues administrées

Nombre de demandes d’aide médicale à mourir formulées

Nombre d’aides médicales à mourir administrées

Nombre d’aides médicales à mourir non administrées 
et les motifs

Soins palliatifs 
et soins de fin de vie*
(SPFV)

Sédation palliative continue

Aide médicale à mourir

* Considérant qu'il n'est pas possible actuellement d'identifier les personnes en fin de vie ayant reçu des soins palliatifs (Loi 2, Chapitre I, art. 3), la nouvelle information demandée,
soit le Nombre de personnes en SPFV, obtenue à partir des banques de données nationales, permettra de donner un aperçu des personnes en SPFV par milieu de soins.
S/O : n'ayant pas lieu de figurer. Donc, il ne faut pas additionner les nombres par site ou installation parce qu'ils viennent de sources de données et de périodes différentes.
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3
1 personne a retiré sa demande et reçu un autre soin de fin de vie :

la sédation palliative continue.
1 personne ne répondait pas aux critères de la Loi.
1 personne a retiré sa demande.

TotalMaison de 
soins palliatifsDomicileCHSLD
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Centre
hospitalier

Activité Information

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
en centre hospitalier de courte durée

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie
en centre d'hébergement et de soins de longue durée

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
à domicile

Nombre de personnes en soins palliatifs et de fin de vie 
en maison de soins palliatifs

Nombre de sédations palliatives continues administrées

Nombre de demandes d’aide médicale à mourir formulées

Nombre d’aides médicales à mourir administrées

Nombre d’aides médicales à mourir non administrées 
et les motifs

Soins palliatifs 
et soins de fin de vie*
(SPFV)

Sédation palliative continue

Aide médicale à mourir

* Considérant qu'il n'est pas possible actuellement d'identifier les personnes en fin de vie ayant reçu des soins palliatifs (Loi 2, Chapitre I, art. 3), la nouvelle information demandée,
soit le Nombre de personnes en SPFV, obtenue à partir des banques de données nationales, permettra de donner un aperçu des personnes en SPFV par milieu de soins.
S/O : n'ayant pas lieu de figurer. Donc, il ne faut pas additionner les nombres par site ou installation parce qu'ils viennent de sources de données et de périodes différentes.
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2 personnes ne répondaient pas aux critères de la loi 
1 personne est décédée avant la première évaluation
3 demandes étaient en cours d'évaluation à la fin de la période

Suivi des requêtes en lien avec les soins palliatifs et soins de fin de vie
Rapport du directeur général du 10 juin 2016 au 9 décembre 2016
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Ressources humaines de l’établissement 

Gestion et contrôle des effectifs 

Nbre
individus

Nbre
ETC

Total heures
rémunérées

Heures
supplémentaires

Heures
travaillées

Valeurs
observées

2014-04-06 au 2015-04-04

Comparaison sur 364 jours pour avril à mars

2016-04-03 au 2017-04-01

Sous-catégorie d'emploi 
déterminée par le SCT

Présentation des données pour le suivi de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs

1 - Personnel d'encadrement 2014-15 790 123 5 375 795 499 437 528

2015-16 698 753 4 786 703 539 386 493

2016-17 659 780 3 201 662 981 364 452

Variation (16,5 %) (40,4 %) (16,7 %) (16,6 %) (14,4 %)

2 - Personnel professionnel 2014-15 1 733 224 4 886 1 738 110 959 1 277

2015-16 1 746 416 4 817 1 751 233 965 1 302

2016-17 1 789 545 4 361 1 793 906 989 1 303

Variation 3,2 % (10,7 %) 3,2 % 3,1 % 2,0 %

3 - Personnel infirmier 2014-15 4 606 945 274 180 4 881 125 2 473 3 408

2015-16 4 770 349 280 515 5 050 864 2 560 3 451

2016-17 4 819 596 316 572 5 136 168 2 578 3 553

Variation 4,6 % 15,5 % 5,2 % 4,2 % 4,3 %

4 - Personnel de bureau, technicien et assimilé 2014-15 7 329 620 250 562 7 580 182 4 045 5 530

2015-16 7 340 160 240 037 7 580 197 4 049 5 499

2016-17 7 463 134 266 450 7 729 585 4 118 5 632

Variation 1,8 % 6,3 % 2,0 % 1,8 % 1,8 %

5 - Ouvriers, personnel d'entretien et de service 2014-15 1 848 549 35 444 1 883 992 942 1 446

2015-16 1 848 105 37 145 1 885 250 942 1 422

2016-17 1 900 763 44 495 1 945 258 968 1 499

Variation 2,8 % 25,5 % 3,3 % 2,8 % 3,7 %

6 - Étudiants et stagiaires 2014-15 35 456 50 35 506 20 103

2015-16 31 965 25 31 990 18 96

2016-17 27 622 93 27 715 15 82

Variation (22,1 %) 87,3 % (21,9 %) (22,3 %) (20,4 %)

Total du personnel 2014-15 16 343 918 570 497 16 914 415 8 876 12 045

2015-16 16 435 747 567 325 17 003 073 8 921 12 036

2016-17 16 660 440 635 173 17 295 613 9 033 12 315

Variation 1,9 % 11,3 % 2,3 % 1,8 % 2,2 %

Cible 2016-2017 en heures rémunérées 16 979 858
Écart à la cible - en heures 315 755
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Dans le cadre de l'application de la Loi sur la gestion et le contrôle
des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur
public ainsi que des sociétés d’État (LGCe) qui vise notamment à as-
surer une saine gestion des effectifs, la cible de réduction du total des
heures rémunérées de 1 % ou plus fixée par le Conseil du trésor n’a
pas été atteinte.

Note de l’établissement :
Pour le CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal (CIUSSS NIM), l'écart à la
cible s'explique par l'intégration d'activités en provenance d'autres
établissements et des développements de services consentis par le
MSSS.  en effet, le CIUSSS NIM a fait l'intégration du CHSLD 4 saisons
le 1er avril 2016, représentant l'ajout de 186 000 heures travaillées et
a intégré un transfert d'activités de clientèles souffrant de déficience
intellectuelle ou d’un trouble du spectre de l’autisme (DT-TSA), en pro-
venance du CIUSSS du Centre-Sud, pour un second ajout de 46 000
heures. enfin, différents développements budgétaires accordés par
le MSSS ont représenté l'ajout d'environ 90 000 heures pour soutenir
la dispensation de services, notamment en soutien à domicile.

Par ailleurs, nous avons enregistré une diminution importante de la
main-d’œuvre indépendante (MOI). Nous poursuivons nous efforts
pour réduire le recours à la MOI et augmenter les heures régulières
travaillées par des personnes titulaires d'un poste afin de rehausser la
qualité des services et la stabilité des équipes de travail. 
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Sommes reçues par dons, legs et autres formes 
de contribution 

REVENUS REPORTÉS RELATIFS AUX SOMMES REÇUES PAR DONS, LEGS ET AUTRES FORMES DE CONTRIBUTIONS (art.269 LSSSS)

Revenus
reportés au 

début

Ajustements à la 
colonne 1

Sommes
allouées dans 

l'exercice

Revenus inscrits 
dans l'exercice

Revenus
reportés à la fin 
(C1+C2+C3-C4)

Variation des 
revenus reportés

 (C1+C2-C5)
1 2 3 4 5 6 Notes

CONTRIBUTIONS DE TIERS:
Contributions de tiers SANS fins particulières 1 XXXX XXXX XXXX XXXX
Contributions de tiers AVEC fins particulières, lister:
Achats des immobilisations 2 13 835 354 1 592 853 2 354 733 13 073 474 761 880
Fonds dédiés Fondation Gracia 3 2 979 2 979 0
Fonds à destination spéciale 4 404 075 360 722 764 797 (360 722)

5
... 6
... 7
... 8
... 9
... 10
... 11
... 12
... 13
... 14
... 15
... 16
... 17
... 18
... 19
... 20
... 21
... 22
... 23
... 24
Autres (préciser P297) 25
TOTAL (L.01 à L.25) 26 14 242 408 1 953 575 2 354 733 13 841 250 401 158
DOTATIONS
Capital 27
Revenus non réservés accumulés 28 XXXX XXXX XXXX XXXX
Revenus réservés accumulés:
... 29
Activités de formation 30 287 190 287 190 0
... 31
... 32
... 33
Autres (préciser P297) 34
TOTAL (L.27 à L.34) 35 287 190 287 190
GRAND TOTAL (L.26 + L.35) 36 14 529 598 1 953 575 2 354 733 14 128 440 401 158
REVENUS REPORTÉS (L.36) AU:
Fds Exploitation - ACT.PRINC.(P290) 37 694 244 360 722 1 054 966 (360 722)
Fds Exploitation - ACT.ACCES.(P291) 38
Fonds Immobilisations (P294) 39 13 835 354 1 592 853 2 354 733 13 073 474 761 880
TOTAL REV. REPORTÉS (L.37 à L.39) 40 14 529 598 1 953 575 2 354 733 14 128 440 401 158
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États financiers et analyse des résultats des opérations 

Commentaires de la Direction des ressources 
financières 
L’exercice financier 2016-2017 a été marqué par de nouvelles compres-
sions budgétaires de l’ordre de 14,9 millions à réaliser cette année. Cet 
élément a causé une pression financière importante nécessitant la mise 
en place d’un plan d’optimisation visant à améliorer l’efficience et la 
performance de nos activités afin d’assurer le maintien de l’équilibre 
budgétaire.

Parmi les autres défis qui ont marqué l’exercice, on note une hausse 
notable des visites à l’urgence et des admissions en santé physique et 
mentale. Le taux d’occupation des hôpitaux de courte durée a  connu 
une forte augmentation.   

Par ailleurs, le MSSS injectait au cours des derniers mois des sommes 
importantes dans les secteurs de la première ligne, de la santé men-
tale, du soutien à domicile et de l’hébergement. Ces investisse-
ments ont grandement sollicité les ressources humaines de notre  
organisation. Pour absorber cette croissance, l’établissement a dû 
composer avec des hausses significatives de temps supplémentaire et  
de main-d’œuvre indépendante.  

Des revenus supplémentaires de 2,6 M $ consentis par le MSSS en 
toute fin d’exercice, combinés à certains éléments exceptionnels et aux  
économies générées par nos dossiers d’optimisation auront permis de 
compenser la tendance déficitaire des dernières périodes.

Équilibre budgétaire
Le résultat des opérations du fonds d’exploitation indiqué à la page 
200, ligne 29, colonne 2, présente l’équilibre budgétaire. Les activités 
de recherche, dont les résultats sont présentés dans les opérations du 
fonds d’exploitation, ont cependant généré un déficit de 425 125 $ qui 
est compensé par l’utilisation d’un montant équivalent aux affectations 
d’origine interne pour les projets de recherche terminés. Le déficit de  
1 068 138 $ au fonds d’immobilisation est lié à la durée du rembourse-
ment des projets autofinancés et de l’utilisation des transferts au fonds 
d’immobilisation des années antérieures qui n’est pas la même que 
l’amortissement de ces projets. Le résultat d’opération (exploitation et 
immobilisations), après les affectations d’origine interne de l’exercice, 
se solde donc par un déficit net de 640 013 $. Conséquemment, le 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal ne respecte pas la Loi sur l’équi-
libre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux 
(RLRQ, chapitre E-12.001). 

Contrats de service comportant une dépense  
de 25 000 $ et plus

Types de contrats de service	 Nombre	 Valeur

Contrats de service avec une personne  
physique	 12	 532 641,62 $

Contrats de service avec un contractant  
autre qu’une personne physique	 284	 183 368 518 $

Total des contrats de service	 296	 183 901 160 $
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Rapport de l’auditeur indépendant sur
les états financiers résumés

Aux membres du conseil d’administration du
Centre intégré universitaire de santé et de
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal

Les états financiers résumés ci-joints, qui comprennent l’état de la situation 
financière au 31 mars 2017 et les états des résultats, des déficits cumulés, de la 
variation de la dette nette et des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette 
date ainsi que les notes complémentaires pertinentes, sont tirés des états financiers 
audités du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-
l’Île-de-Montréal pour l'exercice terminé le 31 mars 2017. Nous avons exprimé une 
opinion avec réserve sur ces états financiers dans notre rapport daté du 13 juin 2017
(voir ci-dessous).

Les états financiers résumés ne contiennent pas toutes les informations requises par 
les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. La lecture des états 
financiers résumés ne saurait donc se substituer à la lecture des états financiers 
audités du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-
l’Île-de-Montréal.

Responsabilité de la direction pour les états financiers résumés
La direction est responsable de la préparation d'un résumé des états financiers 
audités conformément aux critères décrits dans l’annexe 1 de la circulaire relative au 
rapport annuel de gestion (codifiée 03.01.61.19) publiée par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux du Québec (MSSS).

Responsabilité de l'auditeur
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers 
résumés, sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre 
conformément à la Norme canadienne d'audit (NCA) 810, « Missions visant la 
délivrance d'un rapport sur des états financiers résumés ».

Opinion
À notre avis, les états financiers résumés tirés des états financiers audités du Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal
pour l'exercice terminé le 31 mars 2017 constituent un résumé fidèle de ces états 
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financiers, conformément aux critères décrits dans l’annexe 1 de la circulaire relative 
au rapport annuel de gestion (codifiée 03.01.61.19) publiée par le MSSS. 
Cependant, les états financiers résumés comportent une anomalie équivalente à 
celle des états financiers audités du Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal pour l'exercice terminé le 31 mars 
2017. 

L’anomalie que comportent les états financiers audités est décrite dans notre opinion 
avec réserve formulée dans notre rapport daté du 13 juin 2017. Notre opinion avec 
réserve est fondée sur le fait que, comme exigé par le MSSS, les contrats de location 
d’immeubles conclus avec la Société québécoise des infrastructures sont 
comptabilisés comme des contrats de location-exploitation alors que, selon la note 
d’orientation concernant la comptabilité NOSP-2, « Immobilisations corporelles 
louées », il s’agit plutôt de contrats de location-acquisition. Les incidences de cette 
dérogation aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public sur les états 
financiers aux 31 mars 2017 et 2016 n’ont pas été déterminées. 

Notre opinion avec réserve indique que, à l'exception des incidences du problème 
décrit, les états financiers audités donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière du Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal au 31 mars 2017 ainsi que des 
résultats de ses activités, de la variation de sa dette nette et de ses flux de trésorerie 
pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 

 

Montréal 
Le 27 juin 2017 

                                                 

1  CPA auditeur, CA permis de comptabilité publique no A111208 
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ÉTAT DES RÉSULTATS

Budget Exploitation
Ex.courant

(R.deP358 C4)

Immobilisations
Exercice courant 

(Note 1)

Total Ex.courant 
C2+C3

Total Ex. préc

1 2 3 4 5
REVENUS
Subventions MSSS (FI:P408) 1 823 226 327 803 353 046 37 485 126 840 838 172 827 676 297
Subventions Gouvernement du Canada 
(FI:P294)

2 2 946 785 2 058 220 17 730 2 075 950 2 946 785

Contributions des usagers 3 56 193 163 55 281 374 XXXX 55 281 374 54 703 159
Ventes de services et recouvrements 4 9 821 430 8 513 102 XXXX 8 513 102 9 685 411
Donations (FI:P294) 5 2 399 308 2 354 733 2 354 733 2 398 522
Revenus de placement (FI:P302) 6 502 906 317 199 11 669 328 868 484 822
Revenus de type commercial 7 8 321 026 10 297 086 65 854 10 362 940 8 356 942
Gain sur disposition (FI:P302) 8 129 227 99 205

9 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX
10 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX

Autres revenus (FI:P302) 11 24 349 373 23 999 560 1 900 24 001 460 22 262 869
TOTAL (L.01 à L.11) 12 927 889 545 903 819 587 39 937 012 943 756 599 928 614 012

CHARGES
Salaires, avantages sociaux et charges 
sociales

13 627 101 066 647 258 401 XXXX 647 258 401 633 153 444

Médicaments 14 25 863 831 30 192 523 XXXX 30 192 523 25 489 321
Produits sanguins 15 9 570 834 10 882 234 XXXX 10 882 234 9 295 916
Fournitures médicales et chirurgicales 16 57 613 598 59 334 634 XXXX 59 334 634 59 457 807
Denrées alimentaires 17 10 524 672 10 039 994 XXXX 10 039 994 10 119 129
Rétributions versées aux ressources non 
institutionnelles

18 26 437 070 26 404 023 XXXX 26 404 023 26 503 331

Frais financiers (FI:P325) 19 11 576 033 433 773 9 991 740 10 425 513 11 512 545
Entretien et réparations, y compris les 
dépenses non capitalisables relatives aux
 immobilisations

20 20 446 546 16 200 037 1 334 237 17 534 274 20 003 467

Créances douteuses 21 6 584 213 3 818 211 XXXX 3 818 211 6 584 213
Loyers 22 11 095 496 10 838 903 XXXX 10 838 903 11 179 487
Amortissement des immobilisations 
(FI:P422)

23 29 761 457 XXXX 29 347 540 29 347 540 29 761 457

Perte sur disposition d'immobilisations 
(FI:P420, 421)

24 522 910 XXXX 309 431 309 431 522 910

Dépenses de transfert 25 4 078 316 4 099 524 XXXX 4 099 524 4 439 734
26 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX

Autres charges (FI:P325) 27 86 713 503 84 317 330 22 202 84 339 532 80 524 956
TOTAL (L.13 à L.27) 28 927 889 545 903 819 587 41 005 150 944 824 737 928 547 717

SURPLUS (DÉFICIT) DE L'EXERCICE 
(L.12 - L.28)

29 0 0 (1 068 138) (1 068 138) 66 295

Note 1: la colonne 3 s'applique aux établissements publics seulement

48 Rapport annuel de gestion 2016-2017 - CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal



x de 16

ÉTAT DES RÉSULTATS

Budget Activités principales Activités
accessoires

Total (C2+C3) Exercice précédent

1 2 3 4 5
REVENUS
Subventions MSSS (P362) 1 781 210 244 802 194 039 1 159 007 803 353 046 785 660 214
Subventions Gouvernement du Canada 
(C2:P290/C3:P291)

2 2 929 628 2 058 220 2 058 220 2 929 628

Contributions des usagers (P301) 3 56 193 163 55 281 374 XXXX 55 281 374 54 703 159
Ventes de services et recouvrements 
(P320)

4 9 821 430 8 513 102 XXXX 8 513 102 9 685 411

Donations (C2:P290/C3:P291) 5 65 895
Revenus de placement (P302) 6 500 000 317 199 317 199 481 916
Revenus de type commercial 
(C2:P661/C3:P351)

7 8 321 026 10 297 086 10 297 086 8 290 261

Gain sur disposition (P302) 8
9 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX
10 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX

Autres revenus (P302) 11 24 346 432 4 812 124 19 187 436 23 999 560 22 259 928
TOTAL (L.01 à L.11) 12 883 321 923 871 117 838 32 701 749 903 819 587 884 076 412

CHARGES
Salaires, avantages sociaux et charges 
sociales (C2:P320/C3:P351)

13 627 101 066 624 587 379 22 671 022 647 258 401 633 153 444

Médicaments (P750) 14 25 863 831 30 192 523 XXXX 30 192 523 25 489 321
Produits sanguins 15 9 570 834 10 882 234 XXXX 10 882 234 9 295 916
Fournitures médicales et chirurgicales 
(P755)

16 57 613 598 59 334 634 XXXX 59 334 634 59 457 807

Denrées alimentaires 17 10 524 672 10 039 994 XXXX 10 039 994 10 119 129
Rétributions versées aux ressources 
non institutionnelles (P650)

18 26 437 070 26 404 023 XXXX 26 404 023 26 503 331

Frais financiers (P325) 19 770 000 433 773 XXXX 433 773 706 512
Entretien et réparations (P325) 20 16 969 356 16 200 037 16 200 037 16 526 277
Créances douteuses (C2:P301) 21 6 584 213 3 818 211 3 818 211 6 584 213
Loyers 22 11 095 496 10 838 903 10 838 903 11 179 487
Dépenses de transfert (P325) 23 4 078 316 4 099 524 4 099 524 4 439 734
Autres charges (P325) 24 86 713 471 77 161 449 7 155 881 84 317 330 80 524 924
TOTAL (L.13 à L.24) 25 883 321 923 873 992 684 29 826 903 903 819 587 883 980 095

SURPLUS (DÉFICIT) DE L'EXERCICE 
(L.12 - L.25)

26 0 (2 874 846) 2 874 846 0 96 317
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ÉTAT DES SURPLUS (DÉFICITS) CUMULÉS

Fonds Exploitation 
Ex.courant

Fonds
immobilisations

Ex.courant

Total Ex.courant 
(C1+C2)

Total Ex.préc.

1 2 3 4 Notes
SURPLUS (DÉFICITS) CUMULÉS AU DÉBUT 
DÉJÀ ÉTABLIS

1 (37 242 899) 17 186 227 (20 056 672) (20 122 967)

Modifications comptables avec retraitement des 
années antérieures (préciser)

2

Modifications comptables sans retraitement des 
années antérieures (préciser)

3 XXXX

SURPLUS (DÉFICITS) CUMULÉS AU DÉBUT 
REDRESSÉS (L.01 à L.03)

4 (37 242 899) 17 186 227 (20 056 672) (20 122 967)

SURPLUS (DÉFICIT) DE L'EXERCICE 5 (1 068 138) (1 068 138) 66 295
Autres variations:
Transferts interétablissements (préciser) 6
Transferts interfonds (préciser) 7
Autres éléments applicables aux établissements 
privés conventionnés (préciser)

8 XXXX

9 XXXX XXXX XXXX XXXX
TOTAL DES AUTRES VARIATIONS (L.06 à L.09) 10

SURPLUS (DÉFICITS) CUMULÉS À LA FIN (L.04
 + L.05 + L.10)

11 (37 242 899) 16 118 089 (21 124 810) (20 056 672)

Constitués des éléments suivants:
Affectations d'origine externe 12 XXXX XXXX
Affectations d'origine interne 13 XXXX XXXX 4 714 760 2 739 885
Solde non affecté (L.11 - L.12 - L.13) 14 XXXX XXXX (25 839 570) (22 796 557)
TOTAL (L.12 à L.14) 15 XXXX XXXX (21 124 810) (20 056 672)
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

FONDS Exploitation Immobilisations Total Ex.courant 
(C1+C2)

Total Ex.préc.

1 2 3 4
ACTIFS FINANCIERS
Encaisse (découvert bancaire) 1 19 663 788 (1 660 153) 18 003 635 13 027 356
Placements temporaires 2
Débiteurs - MSSS (FE:P362, FI:P408) 3 40 457 881 3 434 883 43 892 764 48 065 852
Autres débiteurs (FE:P360, FI: P400) 4 23 033 519 1 056 067 24 089 586 18 539 227
Avances de fonds aux établissements publics 5 XXXX
Créances interfonds (dettes interfonds) 6 (3 082 735) 3 082 735 0
Subvention à recevoir (perçue d'avance) - réforme comptable 
(FE:P362, FI:P408)

7 57 740 385 48 981 470 106 721 855 97 810 763

Placements de portefeuille 8
Frais reportés liés aux dettes 9 XXXX 1 199 707 1 199 707 1 124 336

10 XXXX XXXX XXXX XXXX
11 XXXX XXXX XXXX XXXX

Autres éléments (FE: P360, FI: P400) 12 2 185 478 61 761 2 247 239 2 067 313
TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS (L.01 à L.12) 13 139 998 316 56 156 470 196 154 786 180 634 847

PASSIFS
Emprunts temporaires (FE: P365, FI: P403) 14 37 900 000 32 807 340 70 707 340 31 963 912
Créditeurs - MSSS (FE: P362, FI: P408) 15
Autres créditeurs et autres charges à payer (FE: P361, FI: 
P401)

16 73 305 352 4 186 809 77 492 161 80 719 740

Avances de fonds - enveloppes décentralisées 17 XXXX 414 575 414 575 14 672 954
Intérêts courus à payer (FE: P361, FI: P401) 18 2 130 501 2 130 501 2 369 125
Revenus reportés (FE: P290 et 291, FI: P294) 19 11 670 577 13 781 500 25 452 077 26 648 842

20 XXXX XXXX XXXX XXXX
Dettes à long terme (FI: P403) 21 XXXX 347 079 778 347 079 778 344 696 951
Passif au titre des sites contaminés (FI: P401) 22 XXXX 2 692 382 2 692 382 2 242 382
Passif au titre des avantages sociaux futurs (FE: P363) 23 70 154 152 XXXX 70 154 152 68 323 411

24 XXXX XXXX XXXX XXXX
Autres éléments (FE: P361, FI: P401) 25 1 664 006 1 664 006 1 707 951
TOTAL DES PASSIFS (L.14 à L.25) 26 194 694 087 403 092 885 597 786 972 573 345 268

ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE NETTE)(L.13 - L.26) 27 (54 695 771) (346 936 415) (401 632 186) (392 710 421)

ACTIFS NON FINANCIERS
Immobilisations (FI: P423) 28 XXXX 362 954 504 362 954 504 356 183 843
Stocks de fournitures (FE: P360) 29 12 272 220 XXXX 12 272 220 12 014 526
Frais payés d'avance (FE: P360, FI: P400) 30 5 180 652 100 000 5 280 652 4 455 380
TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS (L.28 à L.30) 31 17 452 872 363 054 504 380 507 376 372 653 749

CAPITAL-ACTIONS ET SURPLUS D'APPORT 32 XXXX
SURPLUS (DÉFICITS) CUMULÉS (L.27 + L.31 - L.32) 33 (37 242 899) 16 118 089 (21 124 810) (20 056 672)
Obligations contractuelles (pages 635-00 à 635-03) et PPP (638-01 et 638-02)
Éventualités (pages 636-01 et 636-02)
Colonne 2: Établissements publics seulement
Ligne 06, Colonne 3: Le montant doit être égal à zéro
Ligne 32: applicable aux établissements privés seulement
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ÉTAT DE LA VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE NETTE)

Budget Fonds Exploitation Fonds
Immobilisations

Total - Ex.Courant 
(C2+C3)

Total - Ex.Précédent

1 2 3 4 5
ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE 
NETTE) AU DÉBUT DÉJÀ ÉTABLIS

1 (392 710 421) (53 519 362) (339 191 059) (392 710 421) (397 492 414)

Modifications comptables avec 
retraitement des années antérieures

2

Modifications comptables sans 
retraitement des années antérieures

3 XXXX

ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE 
NETTE) AU DÉBUT REDRESSÉ (L.01 à 
L.03)

4 (392 710 421) (53 519 362) (339 191 059) (392 710 421) (397 492 414)

SURPLUS (DÉFICIT) DE L'EXERCICE 
(P.200, L.29)

5 (1 068 138) (1 068 138) 66 295

VARIATIONS DUES AUX 
IMMOBILISATIONS:
Acquisitions (FI:P421) 6 (26 447 195) XXXX (36 860 437) (36 860 437) (26 447 195)
Amortissement de l'exercice (FI:P422) 7 29 761 457 XXXX 29 347 540 29 347 540 29 761 457
(Gain)/Perte sur dispositions (FI:P208) 8 423 705 XXXX 309 431 309 431 423 705
Produits sur dispositions (FI:P208) 9 200 581 XXXX 200 581
Réduction de valeurs (FI:P420, 421-00) 10 XXXX
Ajustements des immobilisations 11 XXXX 432 805 432 805 8 484

12 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX
13 XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX

TOTAL DES VARIATIONS DUES AUX 
IMMOBILISATIONS (L.06 à L.13)

14 3 938 548 XXXX (6 770 661) (6 770 661) 3 947 032

VARIATIONS DUES AUX STOCKS DE 
FOURNITURES ET AUX FRAIS PAYÉS 
D'AVANCE:
Acquisition de stocks de fournitures 15 (93 633 843) (43 827 857) XXXX (43 827 857) (43 398 953)
Acquisition de frais payés d'avance 16 (15 122 816) (19 322 644) (19 322 644) (15 122 816)
Utilisation de stocks de fournitures 17 94 243 044 43 570 163 XXXX 43 570 163 44 008 154
Utilisation de frais payés d'avance 18 15 282 281 18 403 929 93 443 18 497 372 15 282 281
TOTAL DES VARIATIONS DUES AUX 
STOCKS DE FOURNITURES ET AUX 
FRAIS PAYÉS D'AVANCE (L.15 à L.18)

19 768 666 (1 176 409) 93 443 (1 082 966) 768 666

Autres variations des surplus (déficits) 
cumulés

20

AUGMENTATION (DIMINUTION) DES 
ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE 
NETTE) (L.05 + L.14 + L.19 + L.20)

21 4 707 214 (1 176 409) (7 745 356) (8 921 765) 4 781 993

ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE 
NETTE) À LA FIN (L.04 + L.21)

22 (388 003 207) (54 695 771) (346 936 415) (401 632 186) (392 710 421)
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

Exercice courant Exercice précédent
1 2 Notes

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Surplus (déficit) de l'exercice 1 (1 068 138) 66 295

ÉLÉMENTS SANS INCIDENCE SUR LA TRÉSORERIE:
  Provisions liées aux placements de portefeuille et garanties de prêts 2
  Stocks de fournitures et frais payés d'avance 3 (1 082 966) 768 666
  Perte (gain) sur disposition d'immobilisations 4 309 431 423 705
  Perte (gain) sur disposition de placements de portefeuille 5
  Amortissement des revenus reportés liés aux immobilisations:
    - Gouvernement du Canada 6 (17 730) (17 157)
    - Autres 7 (2 354 733) (2 332 627)
  Amortissement des immobilisations 8 29 347 540 29 761 457
  Réduction pour moins-value des immobilisations 9
  Amortissement des frais d'émission et de gestion liés aux dettes 10
  Amortissement de la prime ou escompte sur la dette 11
  Subventions MSSS 12 (52 584 483) (67 972 618)
  Autres (préciser P297) 13 432 805 8 484 7
TOTAL DES ÉLÉMENTS SANS INCIDENCE SUR LA TRÉSORERIE (L.02 à L.13) 14 (25 950 136) (39 360 090)
Variation des actifs financiers et des passifs reliés au fonctionnement 15 (16 049 662) 2 670 004
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT (L.01 + L.14 + L.15) 16 (43 067 936) (36 623 791)

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS
Sorties de fonds relatives à l'acquisition d'immobilisations 17 (36 860 437) (26 447 195)
Produits de disposition d'immobilisations 18 200 581
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS 
(L.17 + L.18)

19 (36 860 437) (26 246 614)

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Variation des placements temporaires dont l'échéance est supérieure à 3 mois 20
Placements de portefeuille effectués 21
Produits de disposition de placements de portefeuille 22
Placements de portefeuille réalisés 23
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT (L.20 à L.23) 24
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE (suite)

Exercice courant Exercice précédent
1 2 Notes

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Dettes à long terme - Emprunts effectués 1 22 730 436 31 543 150
Dettes à long terme - Emprunts remboursés 2 (953 955) (901 036)
Capitalisation de l'escompte et de la prime sur la dette 3
Variation des emprunts temporaires - fonds d'exploitation 4 14 776 000 (41 076 000)
Emprunts temporaires effectués - fonds d'immobilisations 5 48 352 171 33 144 055
Emprunts temporaires remboursés - fonds d'immobilisations 6 (2 700 000)
Variation du Fonds d'amortissement du gouvernement 7
Autres (préciser P297) 8
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS DE FINANCEMENT  (L.01 à L.08) 9 84 904 652 20 010 169

AUGMENTATION (DIMINUTION) DE LA TRÉSORERIE ET DES ÉQUIVALENTS DE 
TRÉSORERIE (P.208-00, L.16 + L.19 + L.24 + P.208-01, L.09)

10 4 976 279 (42 860 236)

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE AU DÉBUT 11 13 027 356 55 887 592

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN (L.10 + L.11) 12 18 003 635 13 027 356

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN COMPRENNENT:
Encaisse 13 18 003 635 13 027 356
Placements temporaires dont l'échéance n'excède pas 3 mois 14
TOTAL (L.13 + L.14) 15 18 003 635 13 027 356
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE (suite)

Exercice courant Exercice précédent
1 2 Notes

VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS ET DES PASSIFS RELIÉS AU FONCTIONNEMENT:
  Débiteurs - MSSS 1 4 173 088 7 744 770
  Autres débiteurs 2 (5 550 359) 1 794 569
  Avances de fonds aux établissements publics 3
  Subvention à recevoir - réforme comptable - avantages sociaux futurs 4 (105 006) 198 874
  Frais reportés liés aux dettes 5 (75 371) 30 786
  Autres éléments d'actifs 6 (179 926) 158 449
  Créditeurs - MSSS 7
  Autres créditeurs et autres charges à payer 8 (3 227 579) (5 675 388)
  Avances de fonds - enveloppes décentralisées 9 (14 258 379) (4 257 387)
  Intérêts courus à payer 10 (238 624) (690 817)
  Revenus reportés 11 1 175 698 1 006 325
  Passif au titre des sites contaminés 12 450 000 900 032
  Passif au titre des avantages sociaux futurs 13 1 830 741 1 254 481
  Autres éléments de passifs 14 (43 945) 205 310
TOTAL DE LA VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS ET DES PASSIFS RELIÉS AU 
FONCTIONNEMENT (L.01 à L.14)

15 (16 049 662) 2 670 004

AUTRES RENSEIGNEMENTS:
Acquisitions d'immobilisations incluses dans les créditeurs au 31 mars 16 4 186 809 4 157 513
Produits de disposition d'immobilisations inclus dans les débiteurs au 31 mars 17
Autres éléments n'affectant pas la trésorerie et les équivalents de trésorerie (préciser P297) 18 (129 955 863) (60 233 574) 8

Intérêts:
 Intérêts créditeurs (revenus) 19 328 868 484 822
 Intérêts encaissés (revenus) 20 328 868 484 822
 Intérêts débiteurs (dépenses) 21 10 177 150 11 276 735
 Intérêts déboursés (dépenses) 22 10 173 554 10 585 918
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Non audité

Charges brutes par programme-service
Exercice courant

Santé publique 11 331 745 $
Services généraux - activités clinique d’aide 26 178 607 $
Soutien à l’autonomie des personnes âgées 185 914 056 $
Dé�cience physique 10 765 043 $
Dé�cience intellectuelle et TSA 5 166 587 $
Jeunes en di�culté 7 006 440 $
Dépendances 172 791 $
Santé mentale 71 208 735 $
Santé physique 351 302 693 $
Administration 56 527 611 $
Soutien aux services 77 993 507 $
Gestion des bâtiments et des équipements 70 424 869 $

Total des programmes-services 873 992 684 $



NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
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PRÉAMBULE 
L’administration d’un établissement public de santé et de services 
sociaux se distingue d’une organisation privée. elle doit reposer sur
un lien de confiance entre l’établissement et la population.

Une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie doit demeurer
une préoccupation constante des membres du conseil d’administra-
tion pour garantir à la population une gestion transparente, intègre et
de confiance des fonds publics. Ce Code en édicte donc les principes
éthiques et les obligations déontologiques. La déontologie fait 
référence davantage à l’ensemble des devoirs et des obligations d’un
membre. L’éthique, quant à elle, est de l’ordre du questionnement sur
les grands principes de conduite à suivre, pour tout membre du
conseil d’administration, et de l’identification des conséquences pour
chacune des options possibles quant aux situations auxquelles il 
doit faire face. Ces choix doivent reposer, entre autres, sur une 
préoccupation d’une saine gouvernance dont une reddition de
comptes conforme aux responsabilités dévolues à l’établissement.

Section 1 — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Objectifs généraux

Le présent document a pour objectifs de dicter des règles
de conduite en matière d'intégrité, d'impartialité, de
loyauté, de compétence et de respect pour les membres du
conseil d'administration et de les responsabiliser en édic-
tant les principes d'éthique et les règles de déontologie qui
leur sont applicables. Ce Code a pour prémisse d'énoncer
les obligations et devoirs généraux de chaque administra-
teur.

Le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs :

a) aborde des mesures de prévention, notamment des
règles relatives à la déclaration des intérêts;

b) traite de l'identification de situations de conflit d'intérêts;

c) régit ou interdit des pratiques reliées à la rémunération
des membres;

d) définit les devoirs et les obligations des membres même
après qu'ils aient cessé d'exercer leurs fonctions;

e) prévoit des mécanismes d'application dont la désigna-
tion des personnes chargées de son application et la 
possibilité de sanctions. 

Tout membre est tenu, dans l'exercice de ses fonctions, de
respecter les principes d'éthique et les règles de déontolo-
gie prévus par le présent Code d’éthique et de déontologie
des administrateurs ainsi que par les lois applicables. en cas
de divergence, les règles s'appliquent en fonction de la 
hiérarchie des lois impliquées.

2. Fondement légal

Le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
repose notamment sur les dispositions suivantes :

• La disposition préliminaire et les articles 6, 7, 321 à 330
du Code civil du Québec.

• Les articles 3.0.4, 3.0.5 et 3.0.6 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (RLRQ, chapitre M-30, r. 1).

• Les articles 131, 132.3, 154, 155, 174, 181.0.0.1, 235, 274
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(RLRQ, chapitre S-4.2).

• Les articles 57, 58 et 59 de la Loi modifiant l’organisation
et la gouvernance du réseau de la santé et des services so-
ciaux notamment par l’abolition des agences régionales
(RLRQ, chapitre O-7.2).

• Loi sur les contrats des organismes publics
(RLRQ, chapitre C-65.1).

• Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbysme (RLRQ, chapitre T-11.011).

3. Définitions 

Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 

Code : Code d’éthique et de déontologie des membres, tel
que recommandé par le comité de gouvernance et
d’éthique au conseil d’administration pour adoption.

Comité d’examen ad hoc : Comité institué par le conseil
d'administration pour traiter une situation potentielle de
manquement ou d'omission ou encore pour résoudre un
problème dont il a été saisi et proposer un règlement.

Conseil : Conseil d'administration de l’établissement, tel que
défini par les articles 9 et 10 de la Loi modifiant l’organisa-
tion et la gouvernance du réseau de la santé et des services so-
ciaux notamment par l’abolition des agences régionales.

Conflit d’intérêts : Désigne notamment, sans limiter la por-
tée générale de cette expression, toute situation apparente,
réelle ou potentielle, dans laquelle un membre peut risquer
de compromettre l'exécution objective de ses fonctions, car
son jugement peut être influencé et son indépendance 
affectée par l'existence d'un intérêt direct ou indirect. Les
situations de conflit d'intérêts peuvent avoir trait, par
exemple, à l'argent, à l'information, à l'influence ou au 
pouvoir.

Conjoint : Une personne liée par un mariage ou une union 
civile ou un conjoint de fait au sens de l'article 61.1 de la Loi
d'interprétation (RLRQ, chapitre I-16).
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Entreprise : Toute forme que peut prendre l'organisation de
la production de biens ou de services ou de toute autre 
affaire à caractère commercial, industriel, financier, philan-
thropique et tout regroupement visant à promouvoir des
valeurs, intérêts ou opinions ou à exercer une influence. 

Famille immédiate : Aux fins de l’article 131 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux est un membre de la
famille immédiate d'un président-directeur général, d'un
président-directeur général adjoint ou d'un cadre supérieur
de l'établissement, son conjoint, son enfant et l'enfant de
son conjoint, sa mère et son père, le conjoint de sa mère ou
de son père ainsi que le conjoint de son enfant ou de 
l'enfant de son conjoint.

Faute grave : Résulte d'un fait ou d'un ensemble de faits 
imputables au membre et qui constituent une violation
grave de ses obligations et de ses devoirs ayant pour inci-
dence une rupture du lien de confiance avec les membres
du conseil d'administration.

Intérêt : Désigne tout intérêt de nature matérielle, financière,
émotionnelle, professionnelle ou philanthropique.

LMRSS : Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par
l’abolition des agences régionales. 

LSSSS : Loi sur les services de santé et les services sociaux. 

Membre : Membre du conseil d’administration, qu’il soit 
indépendant, désigné ou nommé.

Personne indépendante : Tel que défini à l’article 131 de la
Loi sur les services de santé et les services sociaux, une 
personne se qualifie comme indépendante, notamment, si
elle n'a pas, de manière directe ou indirecte, de relations ou
d'intérêts, notamment de nature financière, commerciale,
professionnelle ou philanthropique, susceptible de nuire à
la qualité de ses décisions eu égard aux intérêts de 
l'établissement.

Personne raisonnable : Processus par lequel l’individu fait
une réflexion critique et pondère les éléments d’une situa-
tion afin de prendre une décision qui soit la plus raison-
nable possible dans les circonstances .

Renseignements confidentiels : Une donnée ou une informa-
tion dont l'accès et l'utilisation sont réservés à des per-
sonnes ou entités désignées et autorisées. Ces
renseignements comprennent tout renseignement person-
nel, stratégique, financier, commercial, technologique ou
scientifique détenu par l’établissement, ce qui inclut tout
renseignement dont la divulgation peut porter préjudice à
un usager, à une personne en fonction au sein de l’établis-

sement. Toute information de nature stratégique ou autre,
qui n'est pas connue du public et qui, si elle était connue
d'une personne qui n'est pas un membre du conseil 
d'administration serait susceptible de lui procurer un 
avantage quelconque ou de compromettre la réalisation
d'un projet de l’établissement.

4. Champ d’application 

Tout membre du conseil d’administration est assujetti aux
règles du présent Code. 

5. Disposition finale

Le présent document entre en vigueur au moment de son
adoption par le conseil d’administration. Le comité de gou-
vernance et d'éthique du conseil d’administration assume la
responsabilité de veiller à l’application du présent Code. 
Ce dernier doit faire l'objet d'une révision par le comité de
gouvernance et d'éthique tous les trois ans, ou lorsque des
modifications législatives ou réglementaires le requièrent,
et être amendé ou abrogé par le conseil lors d’une de ses
séances régulières.

6. Diffusion

L’établissement doit rendre le présent Code accessible au
public, notamment en le publiant sur son site Internet. Il
doit aussi le publier dans son rapport annuel de gestion en
faisant état du nombre de cas traités et de leur suivi, des
manquements constatés au cours de l'année par le comité
d’examen ad hoc, des décisions prises et des sanctions 
imposées par le conseil d'administration ainsi que du nom
des membres révoqués ou suspendus au cours de l'année
ou dont le mandat a été révoqué.

Section 2 — PRINCIPES D’ÉTHIQUE 
ET RÈGLES DE DÉONTOLOGIE 

7. Principes d’éthique

L’éthique fait référence aux valeurs (intégrité, impartialité, 
respect, compétence et loyauté) permettant de veiller à l’in-
térêt public. Comme administrateur cela implique le respect
du droit de faire appel, entre autres, à son jugement, à l’hon-
nêteté, à la responsabilité, à la loyauté, à l’équité et au dia-
logue dans l’exercice de ses choix et lors de prises de
décision. L’éthique est donc utile en situation d’incertitude,
lorsqu’il y a absence de règle, lorsque celle-ci n’est pas claire
ou lorsque son observation conduit à des conséquences in-
désirables.
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en plus, des principes éthiques et déontologiques, le
membre de conseil d’administration doit :

• Agir dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés,
avec prudence, diligence et compétence comme le ferait
en pareilles circonstances une personne raisonnable,
avec honnêteté et loyauté dans l'intérêt de l’établisse-
ment et de la population desservie.

• Remplir ses devoirs et obligations générales en privilé-
giant les exigences de la bonne foi.

• Témoigner d'un constant souci du respect de la vie, de la
dignité humaine et du droit de toute personne de rece-
voir des services de santé et des services sociaux dans les
limites applicables.

• Être sensible aux besoins de la population et assurer 
la prise en compte des droits fondamentaux de la 
personne.

• Souscrire aux orientations et aux objectifs poursuivis, 
notamment l’accessibilité, la continuité, la qualité et la
sécurité des soins et des services, dans le but ultime
d’améliorer la santé et le bien-être de la population.

• exercer ses responsabilités dans le respect des standards
d’accès, d’intégration, de qualité, de pertinence, d’effica-
cité et d’efficience reconnus ainsi que des ressources 
disponibles.

8. Règles de déontologie

La déontologie est un ensemble de règles juridiques de
conduite dont l’inobservation peut conduire à une sanction.
On peut les retrouver dans diverses lois ou règlements cités
au point 2. Ces devoirs et règles déontologiques indiquent
donc ce qui est prescrit et proscrit.

en plus des principes éthiques et déontologiques, le
membre de conseil d’administration doit :

8.1 Disponibilité et compétence

• Être disponible pour remplir ses fonctions en étant 
assidu aux séances du conseil d’administration, et ce,
selon les modalités précisées au Règlement sur la régie 
interne du conseil d’administration de l’établissement.

• Prendre connaissance des dossiers et prendre une part 
active aux délibérations et aux décisions.

• Favoriser l’entraide.

• S’acquitter de sa fonction en mettant à contribution ses
connaissances, ses habiletés et son expérience, et ce, au 
bénéfice de ses collègues et de la population.

8.2 Respect et loyauté

• Respecter les dispositions des lois, règlements, normes, 
politiques, procédures applicables ainsi que les devoirs
et obligations générales de ses fonctions selon les 
exigences de la bonne foi.

• Agir de manière courtoise et entretenir des relations 
fondées sur le respect, la coopération, le professionna-
lisme et l’absence de toute forme de discrimination.

• Respecter les règles qui régissent le déroulement des
séances du conseil d'administration, particulièrement
celles relatives à la répartition du droit de parole et à la
prise de décision, la diversité des points de vue en la
considérant comme nécessaire à une prise de décision
éclairée ainsi que toute décision, et ce, malgré sa dissi-
dence.

• Respecter toute décision du conseil d’administration,
malgré sa dissidence, en faisant preuve de réserve à 
l’occasion de tout commentaire public concernant les 
décisions prises.

8.3 Impartialité

• Se prononcer sur les propositions en exerçant son droit
de vote de la manière la plus objective possible. À cette
fin, il ne peut prendre d’engagement à l’égard de tiers ni
leur accorder aucune garantie relativement à son vote ou
à quelque décision que ce soit.

• Placer les intérêts de l’établissement avant tout intérêt
personnel ou professionnel.

8.4 Transparence

• exercer ses responsabilités avec transparence, notam-
ment en appuyant ses recommandations sur des infor-
mations jugées objectives et suffisantes.

• Partager avec les membres du conseil d’administration,
toute information utile ou pertinente aux prises de déci-
sion.

8.5 Discrétion et confidentialité

• Faire preuve, sous réserve des dispositions législatives,
de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l'exercice
de ses fonctions ou à l'occasion de celles-ci.

• Faire preuve de prudence et de retenue pour toute 
information dont la communication ou l'utilisation pour-
rait nuire aux intérêts de l’établissement, constituer une
atteinte à la vie privée d'une personne ou conférer, à une
personne physique ou morale, un avantage indu.

• Préserver la confidentialité des délibérations entre les
membres du conseil d'administration qui ne sont pas 
publiques, de même que les positions défendues, les
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votes des membres ainsi que toute autre information qui
exige le respect de la confidentialité, tant en vertu d'une
loi que selon une décision du conseil d’administration.

• S’abstenir d’utiliser des informations confidentielles 
obtenues dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de
ses fonctions à son avantage personnel, à celui d’autres
personnes physiques ou morales ou à celui d’un groupe
d’intérêts. Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher
un membre représentant ou lié à un groupe particulier
de le consulter ni de lui faire rapport, sauf si l’information
est confidentielle suivant la loi ou si le conseil d’adminis-
tration exige le respect de la confidentialité.

8.6 Considérations politiques

• Prendre ses décisions indépendamment de toutes consi-
dérations politiques partisanes.

8.7 Relations publiques

• Respecter les règles applicables au sein de l’établisse-
ment à l’égard de l’information, des communications, de
l’utilisation des médias sociaux et des relations avec les
médias, entre autres, en ne s’exprimant pas auprès des
médias ou sur les médias sociaux s’il n’est autorisé par
celles-ci.

8.8 Charge publique

• Informer le conseil d’administration de son intention de
présenter sa candidature à une charge publique élective.

• Démissionner immédiatement de ses fonctions lorsqu’il
est élu à une charge publique à temps plein. Il doit 
démissionner si sa charge publique est à temps partiel et
qu’elle est susceptible de l'amener à enfreindre son 
devoir de réserve et/ou le placer en conflit d’intérêts.

8.9 Biens et services de l’établissement

• Utiliser les biens, les ressources et les services de l’éta-
blissement selon les modalités d’utilisation déterminées
par le conseil d’administration. Il ne peut confondre les
biens de l’établissement avec les siens. Il ne peut les 
utiliser à son profit ou au profit d’un tiers, à moins qu’il
ne soit dûment autorisé à le faire. Il en va de même des
ressources et des services mis à sa disposition par l’orga-
nisation, et ce, conformément aux modalités d’utilisation
reconnues et applicables à tous.

• Ne recevoir aucune rémunération autre que celle prévue
par la loi pour l’exercice de ses fonctions. Toutefois, les
membres du conseil d’administration ont droit au 
reboursement des dépenses effectuées dans l'exercice
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement.

8.10 Avantages et cadeaux

• Ne pas solliciter, accepter ou exiger, dans son intérêt ou
celui d’un tiers, ni verser ou s’engager à verser à un tiers, 
directement ou indirectement, un cadeau, une marque
d’hospitalité ou tout avantage ou considération lorsqu’il
lui est destiné ou susceptible de l’influencer dans l’exer-
cice de ses fonctions ou de générer des attentes en ce
sens. Tout cadeau ou marque d’hospitalité doit être 
retourné au donateur.

8.11 Interventions inappropriées

• S’abstenir d’intervenir dans le processus d’embauche du
personnel à l’exception de leur participation aux comités
de sélection des cadres supérieurs.

• S’abstenir de manœuvrer pour favoriser des proches ou
toute autre personne physique ou morale.

Section 3 – CONfLIT D’INTÉRÊTS

9. Le membre ne peut exercer ses fonctions dans son propre 
intérêt ni dans celui d'un tiers. Il doit prévenir tout conflit 
d'intérêts ou toute apparence de conflit d'intérêts et éviter
de se placer dans une situation qui le rendrait inapte à exer-
cer ses fonctions. Il est notamment en conflit d'intérêts
lorsque les intérêts en présence sont tels qu'il peut être porté
à préférer certains d'entre eux au détriment de l’établisse-
ment ou y trouver un avantage direct ou indirect, actuel ou
éventuel, personnel ou en faveur d'un tiers.

10. Dans un délai raisonnable après son entrée en fonction, le
membre doit organiser ses affaires personnelles de manière
à ce qu'elles ne puissent nuire à l'exercice de ses fonctions en 
évitant des intérêts incompatibles. Il en est de même 
lorsqu’un intérêt échoit à un administrateur par succession
ou donation. Il doit prendre, le cas échéant, toute mesure
nécessaire pour se conformer aux dispositions du Code
d’éthique et de déontologie. Il ne doit exercer aucune forme
d’influence auprès des autres membres.

11. Le membre doit s'abstenir de participer aux délibérations et 
décisions lorsqu'une atteinte à son objectivité, à son juge-
ment ou à son indépendance pourrait résulter notamment
de relations personnelles, familiales, sociales, profession-
nelles ou d'affaires. De plus, les situations suivantes peuvent,
notamment, constituer des conflits d'intérêts :

a) avoir directement ou indirectement un intérêt dans une 
délibération du conseil d’administration ;

b) avoir directement ou indirectement un intérêt dans un
contrat ou un projet de l’établissement ;
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c) obtenir ou être sur le point d’obtenir un avantage per-
sonnel qui résulte d’une décision du conseil d’adminis-
tration ;

d) avoir une réclamation litigieuse auprès de l’établisse-
ment ;

e) se laisser influencer par des considérations extérieures
telles que la possibilité d'une nomination ou des pers-
pectives ou offres d'emploi.

12. Le membre doit déposer et déclarer par écrit au conseil d'ad-
ministration les intérêts pécuniaires qu’il détient, autres
qu’une participation à l’actionnariat d’une entreprise qui ne
lui permet pas d’agir à titre d’actionnaire de contrôle, dans
les personnes morales, sociétés ou entreprises commerciales
qui ont conclu des contrats de service ou sont susceptibles
d'en conclure avec l'établissement en remplissant le formu-
laire Déclaration des intérêts du membre de l'annexe III. De
plus, il doit s’abstenir de siéger au conseil d’administration et
de participer à toute délibération ou à toute décision lorsque
cette question d’intérêt est débattue.

13. Le membre se croyant être en conflit direct ou indirect doit
le dénoncer par écrit au conseil d'administration en 
remplissant le formulaire Déclaration de conflit d’intérêts de
l’annexe V. 

14. Le membre qui est en situation de conflits d’intérêts réel, 
potentiel ou apparent è l’égard d’une question soumise lors
d’une séance doit sur-le-champ déclarer cette situation et
celle-ci sera consignée au procès-verbal. Il doit se retirer lors
des délibérations et de la prise de décision sur cette ques-
tion.

15. La donation ou le legs fait au membre qui n’est ni le conjoint,
ni un proche du donateur ou du testateur, est nulle, dans le
cas de la donation ou , sans effet, dans le cas du legs, si cet
acte est posé au temps où le donateur ou le testateur est 
soigné au sein de l’établissement ou reçoit des services.

Section 4 – APPLICATION

16. Adhésion au Code d’éthique et de déontologie 
des administrateurs
Chaque membre s'engage à reconnaître et à s'acquitter de
ses responsabilités et de ses fonctions au mieux de ses
connaissances et à respecter le présent document ainsi que
les lois applicables. Dans les trente (30) jours de l'adoption
du présent Code d’éthique et de déontologie des adminis-
trateurs par le conseil d'administration, chaque membre
doit produire le formulaire Engagement et affirmation du
membre de l'annexe I du présent document.

Tout nouveau membre doit aussi le faire dans les trente
jours suivant son entrée en fonction. en cas de doute sur la
portée ou sur l'application d'une disposition du présent
Code, il appartient au membre de consulter le comité de
gouvernance et d'éthique.

17. Comité de gouvernance et d’éthique

en matière d'éthique et de déontologie, le comité de gou-
vernance et d'éthique a, entre autres, pour fonctions de :

a) proposer un Code d'éthique et de déontologie des 
administrateurs conformément à la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif;

b) voir à la diffusion et à la promotion du présent Code 
auprès des membres du conseil d'administration;

c) informer les membres du contenu et des modalités 
d'application du présent Code;

d) conseiller les membres sur toute question relative à 
l'application du présent Code;

e) assurer le traitement des déclarations de conflits d'intérêts
et fournir aux membres qui en font la demande des avis sur
ces déclarations;

f ) réviser, au moins aux trois (3) ans, le présent Code et 
soumettre toute modification au conseil d'administration
pour adoption;

g) évaluer périodiquement l'application du présent Code et
faire des recommandations au conseil d'administration, le
cas échéant;

h) retenir les services de ressources externes, si nécessaire,
afin d’examiner toute problématique qui lui est présentée
par le conseil d’administration;

i) assurer l’analyse de situations de manquement à la loi ou
au présent Code et faire rapport au conseil d’administra-
tion.

Comme ce sont les membres du comité de gouvernance et
d’éthique qui édictent les règles de conduite, ils ne de-
vraient pas être confrontés à les interpréter, dans un
contexte disciplinaire. Si tel était le cas, cela pourrait enta-
cher le processus disciplinaire en introduisant un biais 
potentiellement défavorable au membre en cause. C’est
pourquoi, il est proposé de mettre en place un « comité
d’examen ad hoc » afin de résoudre le problème ou de 
proposer un règlement, à la discrétion du conseil d'admi-
nistration.

18. Comité d’examen ad hoc

18.1 Le comité de gouvernance et d’éthique forme, au 

besoin, un comité d’examen ad hoc composé d’au moins
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trois (3) personnes. Une de ces personnes doit posséder des
compétences appliquées en matière de déontologie et de
réflexion éthique. Le comité est composé des membres du
conseil d’administration, à l’exclusion des membres du 
comité de gouvernance et d’éthique. Le comité ad hoc peut
s’adjoindre, s’il le juge nécessaire et après autorisation du
conseil d’administration, de ressources externes ayant des
compétences spécifiques, notamment en matière juridique.

18.2 Un membre du comité d’examen ad hoc ne peut agir
au sein du comité s’il est impliqué directement ou indirecte-
ment dans une affaire qui est soumise à l’attention du 
comité.

18.3 Le comité d’examen ad hoc a pour fonctions de :

a) faire enquête, à la demande du comité de gouvernance et
d’éthique, sur toute situation impliquant un manquement
présumé par un membre du conseil d’administration, aux
règles d’éthique et de déontologie prévues par le présent
Code;

b) déterminer, à la suite d’une telle enquête, si un membre du
conseil d’administration a contrevenu ou non au présent
Code;

c) faire des recommandations au conseil d'administration sur
la mesure qui devrait être imposée à un membre fautif.

18.4 La date d’entrée en fonction, la durée du mandat des
membres du comité d’examen ad hoc de même que les
conditions du mandat sont fixées par le comité de gouve
nance et d’éthique.

18.5 Si le comité d’examen ad hoc ne peut faire ses recom-
mandations au comité de gouvernance et d’éthique avant
l’échéance du mandat de ses membres, le comité de gou-
vernance et d’éthique peut, le cas échéant, prolonger la
durée du mandat pour la durée nécessaire à l’accomplisse-
ment de ce dernier. La personne qui fait l’objet de l’enquête
en est informée par écrit.

19. Processus disciplinaire

19.1 Tout manquement ou omission concernant un devoir
ou une obligation prévue dans le Code constitue un acte dé-
rogatoire et peut entraîner une mesure disciplinaire, le cas
échéant.

19.2 Le comité de gouvernance et d’éthique saisit le comité
d’examen ad hoc, lorsqu’une personne a un motif sérieux de
croire qu’un membre a pu contrevenir au présent document,
en transmettant le formulaire Signalement d’une situation
de conflit d’intérêts de l’annexe VI rempli par cette personne.

19.3 Le comité d’examen ad hoc détermine, après analyse,
s'il y a matière à enquête. Dans l'affirmative, il notifie au
membre concerné les manquements reprochés et la réfé-

rence aux dispositions pertinentes du Code. La notification
l’informe qu'il peut, dans un délai de trente (30) jours, four-
nir ses observations par écrit au comité d’examen ad hoc et,
sur demande, être entendu par celui-ci relativement au(x)
manquement(s) reproché(s). Il doit, en tout temps, répondre
avec diligence à toute communication ou demande qui lui
est adressée par le comité d’examen ad hoc.

19.4 Le membre est informé que l’enquête qui est tenue à
son sujet est conduite de manière confidentielle afin de 
protéger, dans la mesure du possible, l'anonymat de la 
personne à l'origine de l'allégation. Dans le cas où il y aurait
un bris de confidentialité, la personne ne doit pas commu-
niquer avec la personne qui a demandé la tenue de l'en-
quête. Les personnes chargées de faire l'enquête sont tenues
de remplir le formulaire Affirmation de discrétion dans une
enquête d’examen de l'annexe VII.

19.5 Tout membre du comité d’examen ad hoc qui enquête
doit le faire dans le respect des principes de justice fonda-
mentale, dans un souci de confidentialité, de discrétion,
d’objectivité et d’impartialité. Il doit être indépendant 
d’esprit et agir avec une rigueur et prudence.

19.6 Le comité d’examen ad hoc doit respecter les règles
d’équité procédurale en offrant au membre concerné une
occasion raisonnable de connaître la nature du reproche, de
prendre connaissance des documents faisant partie du dos-
sier du comité d’examen ad hoc, de préparer et de faire ses
représentations écrites ou verbales. Si, à sa demande, le
membre est entendu par le comité d’examen ad hoc, il peut
être accompagné d’une personne de son choix. Toutefois,
elle ne peut pas participer aux délibérations ni à la décision
du conseil d'administration.

19.7 Ne peuvent être poursuivies en justice en raison
d'actes accomplis de bonne foi dans l'exercice de leurs fonc-
tions, les personnes et les autorités qui sont chargées de
faire enquête relativement à des situations ou à des alléga-
tions de comportements susceptibles d'être dérogatoires à
l'éthique ou à la déontologie, ainsi que celles chargées de
déterminer ou d'imposer les sanctions appropriées.

19.8 Le comité d’examen ad hoc transmet son rapport au
comité de gouvernance et d’éthique, au plus tard dans les
soixante (60) jours suivant le début de son enquête. Ce rap-
port est confidentiel et doit comprendre :

a) un état des faits reprochés ;

b) un résumé des témoignages et des documents consultés
incluant le point de vue du membre visé ;

c) une conclusion motivée sur le bien-fondé ou non de 
l'allégation de non-respect du Code ;

d) une recommandation motivée sur la mesure à imposer, le
cas échéant.
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19.9 Sur recommandation du comité de gouvernance et
d’éthique, à huis clos, le conseil d’administration se réunit
pour décider de la mesure à imposer au membre concerné.
Avant de décider de l'application d'une mesure, le conseil
doit l'aviser et lui offrir de se faire entendre. 

19.10 Le conseil d'administration peut relever provisoire-
ment de ses fonctions le membre à qui l'on reproche un
manquement, afin de permettre la prise d'une décision 
appropriée dans le cas d'une situation urgente nécessitant
une intervention rapide ou dans un cas présumé de faute
grave. S'il s'agit du président-directeur général, le président
du conseil d'administration doit informer immédiatement le
ministre de la Santé et des Services sociaux.

19.11 Toute mesure prise par le conseil d'administration
doit être communiquée au membre concerné. Toute mesure
qui lui est imposée, de même que la décision de le relever
de ses fonctions, doivent être écrites et motivées. Lorsqu'il y
a eu manquement, le président du conseil d'administration
en informe le président-directeur général ou le Ministre,
selon la gravité du manquement.

19.12 Cette mesure peut être, selon la nature et la gravité
du manquement, un rappel à l'ordre, un blâme, une suspen-
sion d'une durée maximale de trois (3) mois ou une révoca-
tion de son mandat. Si la mesure est une révocation de
mandat, le président du conseil d'administration en informe
le ministre de la Santé et des Services sociaux.

19.13 Le secrétaire du conseil d'administration conserve

tout dossier relatif à la mise en œuvre du Code d’éthique et
de déontologie des administrateurs, de manière confiden-
tielle, pendant toute la durée fixée par le calendrier de
conservation adopté par l’établissement et conformément
aux dispositions de la Loi sur les archives (RLRQ, chapitre 
A-21.1).

20. Notion d’indépendance

Le membre du conseil d’administration, qu’il soit indépen-
dant, désigné ou nommé, doit dénoncer par écrit au conseil
d'administration, dans les plus brefs délais, toute situation
susceptible d'affecter son statut. Il doit transmettre au
conseil d'administration le formulaire Avis de bris du statut
d’indépendance de l’annexe II du présent Code, au plus tard
dans les trente (30) jours suivant la présence d'une telle 
situation.

21. Obligations en fin du mandat

Dans le cadre du présent document, le membre de conseil
d’administration doit, après la fin de son mandat :

• Respecter la confidentialité de tout renseignement,
débat, échange et discussion dont il a eu connaissance
dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions.

• Se comporter de manière à ne pas tirer d'avantages
indus, en son nom personnel ou pour le compte d'autrui,
de ses fonctions antérieures d'administrateur.

• Ne pas agir, en son nom personnel ou pour le compte
d'autrui, relativement à une procédure, à une négocia-
tion ou à toute autre situation pour laquelle il a participé
et sur laquelle il détient des informations non disponibles
au public.

• S'abstenir  de solliciter un emploi auprès de l’établisse-
ment pendant son mandat et dans l’année suivant la fin
de son mandat, à moins qu’il ne soit déjà à l’emploi de
l’établissement. Si un cas exceptionnel se présentait, il
devra être présenté au conseil d’administration.
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Coordonnées du bureau d’élection

Je, soussigné (e), _______________________________________________________, membre du conseil d’administration du Centre intégré 

universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal, déclare avoir pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie

des administrateurs, adopté par le conseil d’administration le 23 mars 2016, en comprendre le sens et la portée, et me déclare lié(e) par chacune

des dispositions tout comme s’il s’agissait d’un engagement contractuel de ma part envers le Centre intégré universitaire de santé et de services

sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal.

Dans cet esprit, j’affirme solennellement remplir fidèlement, impartialement, honnêtement au meilleur de ma capacité et de mes connaissances,

tous les devoirs de ma fonction et d’en exercer de même tous les pouvoirs.

J’affirme solennellement que je n’accepterai aucune somme d’argent ou considération quelconque, pour ce que j’aurai accompli dans l’exercice

de mes fonctions, autre que la rémunération et le remboursement de mes dépenses allouées conformément à la loi. Je m’engage à ne révéler et

à ne laisser connaître, sans y être autorisé par la loi, aucun renseignement ni document de nature confidentielle dont j’aurai connaissance, dans

l’exercice de mes fonctions.

en foi de quoi, je m’engage à m’y conformer.

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

_________________________________________________ ___________________________________________________________________
Nom du commissaire à l’assermentation  Signature

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE I - Engagement et affirmation du membre

Montréal
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Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE II - Avis de bris du statut d’indépendance

AVIS SIGNÉ

Je, soussigné (e), _____________________________________________________________ [prénom et nom en lettres moulées], déclare par la 

présente, croire être dans une situation susceptible d’affecter mon statut de membre indépendant au sein du conseil d’administration du Centre

intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal due aux faits suivants :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

Montréal
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Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE III - Déclaration des intérêts du membre

Je, ___________________________________________________ [prénom et nom en lettres moulées], membre du conseil d’administration du Centre

intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal, déclare les éléments suivants :

1. Intérêts pécuniaires
Je ne détiens pas d’intérêts pécuniaires dans une personne morale, société ou entreprise commerciale.

Je détiens des intérêts pécuniaires, autres qu’une participation à l’actionnariat d’une entreprise qui ne me permet pas d’agir à titre d’action-

naire de contrôle, dans les personnes morales, sociétés ou entreprises commerciales identifiées ci-après [nommer les personnes morales, 

sociétés ou entreprises concernées] :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

2. Titre d’administrateur
Je n’agis pas à titre d'administrateur d'une personne morale, d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme à but lucratif ou non, autre

que mon mandat comme membre du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal.

J’agis à titre d'administrateur d'une personne morale, d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme à but lucratif ou non, identifié ci-après,

autre que mon mandat comme membre du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal. [nommer

les personnes morales, sociétés, entreprises ou organismes concernés]:

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

3. Emploi
J’occupe les emplois suivants :

Fonction employeur_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Je me déclare lié par l’obligation de mettre cette déclaration à jour aussitôt que ma situation le justifie et je m’engage à adopter une conduite qui
soit conforme au Code d’éthique et de déontologie des administrateurs du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-
de-l’Île-de-Montréal.

4. Autre(s) situation(s)

J’indique ci-dessous une (des) situation(s) non mentionné(e)(s) ci-dessus qui devrai(en)t être déclarée(s) :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

en foi de quoi, j’ai pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs du Centre intégré universitaire de santé et de
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal et à m’y conformer.

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

Montréal
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Je, _____________________________________________ [prénom et nom en lettres moulées], président-directeur général et membre d’office du
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal, déclare les éléments suivants :

1. Intérêts pécuniaires
Je ne détiens pas d’intérêts pécuniaires dans une personne morale, société ou entreprise commerciale.

Je détiens des intérêts pécuniaires, autres qu’une participation à l’actionnariat d’une entreprise qui ne me permet pas d’agir à titre d’action-
naire de contrôle, dans les personnes morales, sociétés ou entreprises commerciales identifiées ci-après [nommer les personnes morales, socié-
tés ou entreprises concernées]

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

2. Titre d’administrateur
Je détiens des intérêts pécuniaires, autres qu’une participation à l’actionnariat d’une entreprise qui ne me permet pas d’agir à titre d’action-
naire de contrôle, dans les personnes morales, sociétés ou entreprises commerciales identifiées ci-après [nommer les personnes morales, socié-
tés ou entreprises concernées] 

Je détiens des intérêts pécuniaires, autres qu’une participation à l’actionnariat d’une entreprise qui ne me permet pas d’agir à titre d’action-
naire de contrôle, dans les personnes morales, sociétés ou entreprises commerciales identifiées ci-après [nommer les personnes morales, 
sociétés ou entreprises concernées] :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

3. Emploi
« Le président-directeur général et le président-directeur général adjoint d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un établisse-
ment non fusionné doivent s’occuper exclusivement du travail de l’établissement et des devoirs de leur fonction.

Ils peuvent toutefois, avec le consentement du ministre, exercer d’autres activités professionnelles qu’elles soient ou non rémunérées. Ils peu-
vent aussi exercer tout mandat que le ministre leur confie. » (art. 37, RLRQ, chapitre O-7.2).

4. Autre(s) situation(s)
J’indique ci-dessous une (des) situation(s) non mentionné(e)(s) ci-dessus qui devrai(en)t être déclarée(s) :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

en foi de quoi, j’ai pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs du Centre intégré universitaire de santé et de
services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal et m’engage à m’y conformer.

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE IV - Déclaration des intérêts du président-directeur général

Montréal
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Je, soussigné (e), ________________________________________ [prénom et nom en lettres moulées], membre du conseil d’administration du

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal déclare par la présente :

ne pas être en conflit d’intérêts

croire être en conflit d’intérêts en regard des faits suivants :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

en foi de quoi, j’ai pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs du Centre intégré universitaire de santé et de ser-
vices sociaux du Nord-de-l’Île-de-Montréal et m’engage à m’y conformer.

Montréal

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

.

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE V – Déclaration de conflit d’intérêts

Montréal
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Je, soussigné (e), __________________________________________________________________________ estime que le membre suivant :

_________________________________________, est en situation de conflit d’intérêts apparent, réel ou potentiel en regard des faits suivants :

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Je demande que le conseil d’administration adresse ce signalement au comité de gouvernance et d’éthique pour analyse et recommandation, et
je comprends que certaines informations fournies dans ce formulaire constituent des renseignements personnels protégés par la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).

Je consens à leur utilisation aux seules fins d’examiner s’il existe ou non une situation de conflit d’intérêts apparente, réelle ou potentielle.

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

.

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE VI – Signalement d’une situation de conflit d’intérêts

Montréal
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Je, soussigné (e), __________________________________________________________________________ affirme solennellement que je ne 

révélerai et ne ferai connaître, sans y être autorisé par la loi, quoi que ce soit dont j’aurai eu connaissance dans l’exercice de mes fonctions 

d’administrateur, membre du comité d’examen ad hoc.

_________________________________________________ _______________________ _______________________________________
Signature du membre Date [aaaa-mm-jj] Lieu

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs
ANNEXE VII – Affirmation de discrétion dans une enquête d’examen

Montréal






